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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

L’importance de la lutte antimines 
pour les operations de maintien de la paix 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Martin Dahinden, Directeur du Centre international 
de deminage humanitaire de Geneve. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Dahinden a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, et de M. Martin Dahinden, Directeur du 
Centre international de deminage humanitaire de 
Geneve. 

Je donne d’abord la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno : Monsieur le President, le debat 
d’aujourd’hui sur la lutte antimines vient a un moment 
particulierement opportun alors que l’Angola preside 
ce Conseil. Votre pays a ete l’un des plus touches par 
les mines, et, malheureusement, la presence des mines 


resultant de la guerre continue aujourd’hui encore de 
faire des victimes, de nuire au redressement 
economique, de gener la distribution de l’aide 
humanitaire et les efforts de developpement dans un 
certain nombre de provinces. 

Nous ne pouvons que penser avec sympathie a 
tous ceux de vos compatriotes qui ont paye un lourd 
tribut a ce fleau que represented les mines. Le debat 
d’aujourd’hui - le moment de ce debat - est aussi 
particulierement approprie parce qu’une mission du 
Conseil revient tout juste d’Afghanistan ou le Service 
de la lutte antimines des Nations Unies, une partie 
integrante du Departement des operations de maintien 
de la paix, gere le plus important programme d’action 
antimines dans le monde. Un expose a ete fait a la 
mission du Conseil a Kaboul dans le centre qui assure 
l’entrainement de chiens specialises dans la lutte 
antimines, et elle a ainsi appris qu’en Afghanistan, ce 
sont quelque 7 600 Afghans pour seulement 20 
personnels internationaux et 200 chiens specialises qui 
conduisent la lutte antimines. La mission a entendu que 
cette lutte antimines est a la fois un imperatif 
humanitaire immediat et egalement une condition 
prealable pour la reconstruction et le developpement. 

Bien que l’Afghanistan soit un des pays les plus 
touches par les mines dans le monde, la mission a 
entendu lors de cet expose que les niveaux actuels de 
financement de la lutte antimines ne permettront 
d’arriver a bout des efforts pour les zones les plus 
affligees par les mines que vers 2007. De nombreux 
anciens combattants d’Afghanistan, qui ont ete integres 
dans les programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion conduits par la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, beneficieront d’un 
entrainement dans la lutte antimines qui leur permettra, 
rendant ainsi service a leur pays, de recevoir egalement 
une remuneration et done de devenir economiquement 
independants. 

En Afghanistan et en Angola, on peut ainsi voir 
toute l’etendue des activites couvertes par la lutte 
antimines en action. Cela va de l’education sur le 
risque que font courir les mines dans les zones ou on 
trouve des mines, de l’assistance aux victimes des 
mines, du reperage et ensuite du deminage des zones 
touchees par des mines, de la destruction des stocks de 
mines et aussi des efforts pour convaincre les 
responsables militaires, pour les persuader 
d’abandonner l’usage des mines en application des 
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engagements pris a la conference pour un traite 
d’interdiction des mines antipersonnel. 

Ce n’est pas la premiere fois que le Conseil de 
securite reconnait l’importance de la lutte antimines 
dans les efforts pour maintenir la paix et la securite. 
Des aout 1996, le Conseil avait debattu du deminage 
dans le contexte des operations de maintien de la paix 
et avait alors insiste sur la necessite de la coordination 
interne a l’interieur du systeme des Nations Unies en 
meme temps que sur la necessite d’integrer la lutte 
antimines dans les missions de maintien de la paix, 
quand cela est approprie. 

Depuis ce debat en 1996, la lutte antimines au 
sein des Nations Unies a fait des progres remarquables. 
Le Service de la lutte antimines de l’ONU au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) sont les acteurs principaux au sein de 
l’ONU qui mettent en oeuvre et coordonnent la lutte 
antimines. Le PNUD soutient ainsi des autorites 
nationales de lutte antimines dans plus de 20 pays. 
L’UNICEF a pris la responsabilite d’une education sur 
le risque que represented les mines dans 28 pays, et le 
Service de la lutte antimines a une responsabilite 
d’ensemble pour la coordination de la lutte antimines 
des Nations Unies et la gestion de programmes de la 
lutte antimines dans sept missions de maintien de la 
paix ou dans des contextes d’urgence. C’est ainsi que 
le Service de la lutte antimines apporte son appui aux 
initiatives qui sont conduites a Chypre, dans le cadre 
de la mission de maintien la paix, la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP); en Republique democratique du Congo 
egalement, dans le cadre de la mission de maintien de 
la paix, la Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC); en 
Erythree, dans le cadre de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE); au Sud- 
Liban, dans le cadre de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL); et aussi en 
Afghanistan, en Iraq et au Soudan. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite va un pas plus 
loin en reconnaissant l’importance que la lutte 
antimines revet pour les operations de paix et pour les 
efforts pour maintenir la paix et la securite. 

(1’orateur pour suit en anglais) 


Je voudrais vous donner quelques illustrations de 
la faijon dont nous procedons concretement. 

En Republique democratique du Congo, en 
Erythree, dans le Sud du Liban, le reperage et les 
operations de deminage sont essentielles pour deployer 
sans danger la mission de maintien de la paix et faire 
en sorte que le mandat puisse etre rempli. 

La lutte antimines peut aider a etablir la 
confiance pendant les processus de paix. A Chypre, les 
preparatifs ont commence avec le ferme appui de 
1’UNFICYP, en cooperation avec le PNUD, pour 
deminer les champs de mines de la zone tampon qui 
divise File. Alors que la terre possede un potentiel 
agraire, le programme de deminage est en general 
apprecie pour sa valeur politique d’aider a eliminer un 
symbole de division. Au Soudan, la lutte antimines a 
rassemble le Gouvernement et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan dans une cooperation unique 
pour deminer les monts de Nubie. 

La lutte antimines engage les parties au conflit 
dans des initiatives humanitaires. En Republique 
democratique du Congo, le centre de coordination de la 
lutte antimines travaille etroitement avec les forces de 
maintien de la paix pour obtenir des parties au conflit 
des engagements qu’elles s’abstiendront d’utiliser les 
mines, detruiront les stocks, et fourniront des 
informations sur les champs de mine. 

La lutte antimines des Nations Unies aide a batir 
la paix et la securite dans plus d’une douzaine de pays 
ou regions auxquels s’interesse le Conseil de securite. 
L’ONU soutient la lutte antimines dans les pays 
suivants : Afghanistan, Albanie, Angola, Bosnie- 
Herzegovine, Burundi, Cambodge, Croatie, Georgie, 
Guinee-Bissau, Republique islamique d’lran, Iraq, 
Soudan et Tadjikistan. 

La lutte antimines est une composante dynamique 
des operations de maintien de la paix et contribue a la 
faqon dont nous prevoyons les operations et 
conduisons notre travail. 

La realisation efficace des operations d’urgence 
du Departement des operations de maintien de la paix 
necessite une planification prealable a laquelle 
participent des specialistes de la lutte antimines. Le 
personnel du Service de la lutte antimines des Nations 
Unies a recemment participe a une mission 
devaluation prealable au Liberia avant le deployment 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). 
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Le Service de la lutte antimines fournit egalement 
des informations sur la portee et l’impact humanitaire 
des problemes lies aux mines terrestres, aux munitions 
non explosees et aux explosifs non deblayes depuis la 
guerre, qui sont toutes mentionnees dans les rapports 
du Secretaire general sur les operations de maintien de 
la paix du Conseil de securite. 

Les operations multidimensionnelles de maintien 
de la paix incluent maintenant des conseillers en 
matiere de protection d’enfants, des specialistes des 
questions de sexospecificite et, souvent, des centres de 
coordination pour la lutte antimines. Au sein du 
DOMP, et en collaboration avec d’autres partenaires de 
l’ONU, nous nous employons a fournir une formation 
polyvalente aux membres du personnel et a leurs 
collegues travaillant dans le domaine de maintien de la 
paix, pour faire en sorte que leurs roles soient 
complementaires et s’appuient mutuellement. Les 
conseillers pour la protection des enfants et les forces 
chargees du maintien de la paix doivent etre conscients 
des objectifs et du contenu des activites d’education en 
matiere de risques lies aux mines. Cette seance 
d’information offre la possibility au Conseil de faire 
appel a toute une serie d’acteurs pour prendre des 
mesures particulieres susceptibles de renforcer 
considerablement la lutte antimines dans le contexte du 
maintien de la paix. A cette fin, le Conseil pourrait 
souhaiter examiner et traiter les questions suivantes au 
cours de son debat de ce matin. 

Premierement, il existe un important cadre 
normatif concernant les mines antipersonnel, mais un 
instrument qui traiterait des munitions non explosees et 
d’autres residus explosifs de la guerre faciliterait 
grandement le travail de nettoyage d’apres conflit. Les 
droits des victimes des mines doivent aussi etre pris en 
compte dans le nouvel instrument sur les droits des 
personnes handicapees, actuellement a l’etude par 
l’Assemblee generate. 

Deuxiemement, les parties a un conflit doivent se 
rendre compte du role important que peut jouer la lutte 
antimines dans l’instauration d’un climat de confiance. 
L’ONU peut veiller a ce que les representants speciaux 
du Secretaire general, ainsi que les negociateurs, 
animateurs et facilitateurs des processus de paix 
reqoivent systematiquement les Directives pour 
Paction antimines dans le cadre d’accords de cessez-le- 
feu et d’accords de paix, produites par l’ONU. Le 
Conseil devrait insister pour que les parties a un conflit 


incorporent la lutte antimines dans leurs pourparlers 
chaque fois que ce sujet est pertinent. 

Troisiemement, les contingents charges du 
maintien de la paix peuvent jouer un role important 
dans le deminage, comme cela a recemment ete 
demontre par la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree, dont le centre de coordination de la 
lutte antimines confie aux entreprises et aux 
contingents la tache de deminer et de verifier les routes 
dans la Zone de securite temporaire, ou l’utilisation 
recente de mines par des elements non identifies a sape 
la confiance de la population locale et pose un obstacle 
au retour des personnes deplacees et des refugies. Le 
Conseil devrait aussi envisager de demander aux pays 
fournissant des contingents de former leurs contingents 
de maintien de la paix au deminage conformement aux 
Normes internationales de Paction antimines 
(NILAM). Le Centre international de deminage 
humanitaire de Geneve a coni^u les normes NILAM 
pour l’ONU, et l’Ambassadeur Dahinden va nous en 
parler davantage. 

Quatriemement, le deminage est une activite 
couteuse. Nous devons nous assurer que nous 
l’orientons systematiquement vers les taches les plus 
prioritaires. 11 est essentiel de reunir systematiquement 
des donnees precises pour definir les priorites et 
reduire les couts autant que possible. Les missions de 
maintien de la paix peuvent reunir des informations sur 
l’ampleur et l’impact du probleme des mines terrestres 
et des munitions non explosees, a l’aide du Systeme de 
gestion de l’information pour Paction antimines 
(IMSMA). 

L’outil IMSMA a ete coni^u par le Centre 
international de Geneve avec l’aide de conseils de 
l’ONU, et celui-ci a desormais ete deploye dans une 
trentaine de programmes sur le terrain. L’Ambassadeur 
Dahinden nous en dira egalement davantage sur l’outil 
IMSMA. 

Cinquiemement, la lutte antimines peut etre un 
aspect important des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration. A ce titre, j’ai deja 
evoque le processus en cours en Afghanistan. En 
Republique democratique du Congo, le Centre de 
coordination de la lutte antimines evalue actuellement, 
avec l’aide d’organisations non gouvernementales, 
l’utilisation de soldats demobilises pour la lutte 
antimines. 
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Enfin, je souligne que des fonds sont necessaires. 
Les Etats Membres doivent etre encourages a fournir 
une assistance financiere adequate et soutenue pour la 
lutte antimines, afin de soulager les souffrances des 
populations touches par les mines, les munitions non 
explosees et autres residus explosifs de la guerre. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix est reconnaissant au Conseil de securite pour le 
role moteur que celui-ci a joue et le soutien qu’il a 
apporte en ce qui concerne l’integration de 
preoccupations thematiques dans les mandats, 
propositions d’effectifs et budgets des operations de 
maintien de la paix. J’espere qu’a la suite de ces 
exposes les membres du Conseil de securite 
continueront a faire bon usage des informations sur les 
mines et les munitions non explosees fournies dans les 
rapports du Secretaire general au Conseil, et qu’ils 
prendront pleinement en compte la question de la lutte 
antimines dans leurs debats et resolutions relatifs a des 
pays particuliers. 

Le President [parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Ambassadeur Dahinden. 

M. Dahinden (Centre international de deminage 
humanitaire de Geneve) {parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant et honore, Monsieur le President, de 
votre invitation a prendre la parole devant le Conseil 
de securite aujourd’hui. 

Le Centre international de deminage humanitaire 
de Geneve soutient les efforts de la communaute 
internationale pour reduire l’impact des mines 
terrestres et des munitions non explosees. II fournit une 
assistance operationnelle, joue un role actif dans la 
recherche et soutient l’application de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction. Le Centre fournit une large 
gamme de services - par exemple des missions de 
conseil, des formations, des evaluations et de 
1’assistance technique - aux pays touches par les 
mines, aux gouvernements donateurs, a l’Organisation 
des Nations Unies, a d’autres institutions 
internationales et a des organisations non 
gouvernementales. 

Deux domaines de notre travail sont 
particulierement pertinents pour les operations de 
maintien de la paix. II s’agit de la gestion des donnees 
et des normes de lutte antimines. Un autre aspect 
pertinent est le role des personnels militaires dans la 


lutte antimines, qui a fait l’objet d’une etude recente 
demandee par le Service de la lutte antimines de 
l’ONU. II est vital, pour la conduite des operations de 
maintien de la paix, pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire comme pour la reconstruction apres le 
conflit, de disposer en temps utile d’informations 
exactes concernant la menace posee par les mines et les 
munitions non explosees. En regie generate, un large 
eventail d’intervenants, dont les forces armees, les 
collectivites locales, les institutions internationales et 
les organisations non gouvernementales, ont besoin de 
ces informations pour mener a bien leurs taches. 

Pour une action efficace, il est crucial de 
permettre aux differents intervenants de reunir et 
d’echanger des informations sur cette menace a l’aide 
de methodes normalisees. II est aussi important de 
gerer et de partager ces informations durant toutes les 
phases de la gestion des crises et de la reconstruction. 
Jusqu’a une date recente, cela avait rarement ete fait de 
faqon satisfaisante. Au cours des dernieres annees, en 
collaboration avec le Service de la lutte antimines de 
l’ONU, le Centre de Geneve a conqu et diffuse le 
Systeme de gestion de l’information pour l’action 
antimines (IMSMA). II s’agit d’un outil informatique 
fournissant une demarche normalisee pour la collecte, 
le stockage, l’analyse et la diffusion de donnees sur la 
menace posee par les mines et les munitions non 
explosees. Le Systeme fonctionne desormais dans 36 
pays ou programmes, et il est principalement utilise 
dans les situations d’apres conflit. Toutefois, il est tres 
important pour la lutte antimines que les donnees 
soient gerees des le depart de faqon homogene. C’est 
pourquoi le Comite special des operations de maintien 
de la paix a encourage les pays fournisseurs de 
contingents a utiliser l’outil IMSMA. 

Dans le contexte des operations de maintien de la 
paix, le Systeme IMSMA est aujourd’hui utilise par la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree, 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre et la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental. Il 
est egalement utilise par la Force internationale 
d’assistance a la securite en Afghanistan et, bien 
entendu, hors du contexte des operations de maintien 
de la paix, en Iraq. 

Le Centre de Geneve fournit une assistance 
d’avant deployment et d’apres deploiement a 
l’utilisation de l’outil IMSMA, en grande partie 
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financee par le Gouvernement suisse. Cette assistance 
comprend des formations, une aide technique a 
1’installation et a la mise en route du Systeme, 
1’importation, si necessaire, dans le logiciel IMSMA de 
donnees issues de sources externes, ainsi qu’une 
maintenance et un appui de suivi. Comme avec tout 
autre logiciel professionnel, le travail de 
developpement constant se poursuit, et le Systeme est 
disponible en plusieurs langues. L’utilisateur garde, 
bien entendu, le controle et la propriety des donnees. 

II est encourageant de constater que les forces 
armees d’un nombre croissant de pays fournisseurs de 
contingents assurent elles-memes des formations a 
l’utilisation de l’outil IMSMA - entre autres, la France, 
le Royaume-Uni et les Etats-Unis. De meme, la 
majorite des organisations non gouvernementales de 
lutte antimines connaissent et utilisent l’outil IMSMA. 

Les normes de la lutte antimines sont un autre 
aspect important et pertinent du travail realise par le 
Centre de Geneve. Celles-ci sont elaborees, comme le 
Secretaire general adjoint l’a signale, dans le cadre 
d’un mandat accorde par l’ONU. Ces normes servent 
deux buts tres importants. Premierement, elles aident a 
ameliorer la qualite des interventions dans la lutte 
antimines et, deuxiemement, elles facilitent la 
cooperation entre les differents intervenants. 
Maintenant que les normes ont connu une large 
application, il existe desormais une terminologie 
commune ainsi qu’un cadre conceptuel commun, ce qui 
a permis d’elever le niveau des formations et 
d’ameliorer la sensibilisation des parties concernees. 
En resume, il y a aujourd’hui une bien meilleure 
interoperabilite et une meilleure comprehension 
mutuelle entre les differents protagonistes de la lutte 
antimines humanitaire. 

Dans son recent rapport a l’Assemblee generate, 
le Secretaire general a recommande que 

« f) Les pays qui fournissent des 
contingents aux operations de maintien de la 
paix, ayant l’experience de l’elimination des 
engins explosifs et du deminage, devraient 
s’assurer que les operations sont menees dans le 
respect des normes internationales pour Faction 
antimines ». [ A/58/260, par. 60f)] 

Les avantages potentiels, pour les operations de 
maintien de la paix, des normes internationales seraient 
d’ameliorer les possibility de fonctionnement 
reciproque entre les contingents du genie des pays 


fournisseurs de contingents et d’assurer que des zones 
deminees par eux n’ont pas a l’etre de nouveau 
ulterieurement. Les agents de maintien de la paix 
precedent au deminage, essentiellement en appui a leur 
mission. Il est toutefois important que ce travail soit 
fait selon des normes convenues, puis enregistre dans 
un format commun. 

Par le passe, les activites de lutte antimines des 
missions de maintien de la paix ont souvent ete les 
causes de programmes nationaux dans ce domaine mais 
ces transitions auraient pu se faire de faijon plus souple 
s’il y avait eu des normes convenues deja en place. En 
Erythree et au Liban, ou la lutte antimines est faite par 
une autorite nationale dans la plupart des regions du 
pays alors que d’autres taches sont realisees par les 
agents du maintien de la paix dans une zone mandatee, 
le besoin de normes communes est encore plus vital. 

Outre l’elaboration technique des normes, le 
Centre de Geneve est sur le point d’elargir son 
programme de sensibilisation et de formation, en 
insistant surtout sur le fait d’aider les pays touches par 
les mines a continuer d’appliquer les normes. Le 
Centre de Geneve travaille egalement en cooperation 
avec les militaires pour faire connaitre les normes 
internationales. A titre d’exemple, la semaine 
prochaine, le Centre organisera un atelier a Santiago a 
la demande du Gouvernement chilien. Des cours et des 
ateliers de formation ont eu lieu dans le contexte des 
cours pour des officiers de l’OTAN et a travers le 
Partenariat pour le programme de paix. Le Centre a 
recemment organise une formation sur les normes avec 
les forces armees de 1’Ukraine, en appui a leurs efforts 
de lutte antimines avec la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). S’agissant du 
systeme de gestion de 1’information, la formation sur 
les normes internationales est realisee par un certain 
nombre d’armees pour leur propre usage. 

Le role le plus approprie pour les militaires en 
matiere de lutte antimines est le theme du debat dans 
les milieux civils et militaires depuis un certain temps. 
A la demande du Service de lutte antimines des 
Nations Unies, le Centre de Geneve a recemment 
acheve une etude sur cette question. L’etude a conclu 
qu’une expertise militaire n’est pas facilement 
transposee au deminage humanitaire, ou seul un 
deminage integral est acceptable si le sol doit etre 
rendu en toute securite aux populations civiles. Alors 
que les militaires peuvent mettre en garde les civils sur 
les dangers des mines et des engins non exploses, ils ne 


6 


0361106f.doc 



S/PV.4858 


sont pas bien prepares pour organiser des campagnes 
de sensibilisation et d’education au niveau 
communautaire. En general, les agents militaires du 
maintien de la paix n’effectuent pas d’operations a 
grande echelle d’etude, de marquage ou de deminage. 

Dans de nombreux pays, la lutte antimines 
s’organise autour des militaires meme si elle s’avere 
plus efficace lorsque des aspects tels que 
l’etablissement de priorites et le controle de la qualite 
sont sous controle civil. La destruction de mines 
stockees par les Etats Parties a la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction, a en general ete achevee avec 
succes par leurs propres forces militaires. 

L’experience recente en matiere de gestion des 
crises et d’operations de maintien de la paix montre 
que toutes ces urgences impliquent differents acteurs. 
L’on sait egalement que la reussite globale d’une 
operation depend largement de la capacite a gerer une 
transition sans heurt vers la phase suivant le conflit, 
une fois que la presence militaire internationale a pris 
fin. La gestion de 1’information, des normes 
internationales ainsi qu’une meilleure comprehension 
des capacites et limites des militaires dans de telles 
situations peuvent ameliorer sensiblement l’efficacite 
de la lutte antimines et contribuer a une transition 
ordonnee. C’est ce que le Centre de Geneve s’attache a 
realiser, en partenariat avec les Nations Unies, et nous 
sommes prets a fournir toute l’aide qui nous serait 
demandee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Dahinden de son important expose. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, ma 
delegation voudrait vous renouveler ses felicitations a 
l’occasion de votre accession a la presidence de notre 
Conseil au cours de ce mois et vous assurer de notre 
plein soutien. Elle vous sait gre de 1’organisation de la 
presente seance sur Timportance de la lutte antimines 
pour les operations de maintien de la paix’, theme qui 
occupe une place de choix dans le cadre du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Je tiens egalement a remercier M. Jean-Marie 
Guehenno et l’Ambassadeur Martin Dahinden, 
respectivement Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et Directeur du 
Centre international de Geneve pour le deminage 
humanitaire, pour leurs communications fouillees qui 


nous edifient davantage sur la menace que represented 
les mines, notamment celles antipersonnel, et sur les 
actions en cours pour leur elimination et les mesures de 
secours en faveur des victimes et des pays affectes par 
ce fleau mortel. 

L’experience nous apprend que la communaute 
internationale, particulierement l’Assemblee generate 
des Nations Unies, joue un role politique considerable 
dans l’elimination des mines. Mais si l’Assemblee 
generate assume ce role politique dans la lutte 
antimines, il convient de noter que le role operationnel 
incombe au Conseil de securite, a travers les operations 
de maintien de la paix. C’est dans ce cadre que se situe 
l’inscription du theme dont nous debattons aujourd’hui, 
qui nous permet d’engager une reflexion d’ensemble 
sur notre meilleure implication dans la lutte antimines. 

L’adoption en 1997 de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction, sa signature actuellement par 134 
Etats et les dispositions en cours pour la tenue en 2004 
de la premiere conference d’examen a Nairobi 
(Kenya), constituent une avancee significative. 

Nous nous felicitons des resultats des reunions 
intersessions qui ont permis a la communaute 
internationale de reaffirmer son attachement constant a 
1’elimination de toutes les mines antipersonnel, de 
reconnaitre davantage la tragedie humanitaire dont 
elles sont la cause principale et de sensibiliser au 
mieux l’opinion publique sur leur danger, ainsi que sur 
les avantages lies a l’adhesion a la Convention. 

L’engagement des Nations Unies qui repose sur 
ses six objectifs strategiques pour la lutte contre les 
mines couvrant la periode 2001-2005, ainsi que les 
progres realises dans le cadre de leur mise en oeuvre, 
tels que developpes dans le rapport du Secretaire 
general (A/58/260), meritent d’etre signales. 

Les actions de l’ONU, notamment du Service de 
lutte antimines, du PNUD, de l’UNICEF, de l’UNOPS, 
du Centre international de deminage humanitaire a 
Geneve et des organisations non gouvernementales, 
ainsi que des acteurs de la societe civile, doivent etre 
appuyees. Pour promouvoir l’echange d’informations 
et d’experiences, une coordination interne s’impose 
non seulement au sein de ces organismes respectifs, 
mais aussi entre ceux-ci et les autres acteurs de la 
communaute internationale. 
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Les relations de cooperation instaurees a cet 
egard entre les entites du systeme des Nations Unies, 
ainsi qu’avec les universites, les organisations non 
gouvernementales et la societe civile requierent notre 
appreciation. Cette synergie a permis de determiner la 
nature et l’ampleur des problemes poses par les mines, 
d’identifier les obstacles a surmonter, de degager des 
plans d’action et de formuler des recommandations en 
vue d’une action globale plus efficace. 

Dans la meme lancee, ma delegation se rejouit de 
la creation du reseau electronique d’informations sur 
les mines (E-MINE en franqais), des activites 
d’education aux dangers poses par les mines, de 
l’etablissement de reseaux et d’echange d’informations 
entre les pays touches par les mines, des actions 
engagees dans le cadre de la mobilisation des 
ressources et des mesures juridiques pour le respect de 
la Convention, ainsi que de l’assistance aux victimes. 

La creation d’un Service de lutte antimines au 
sein du Departement des operations de maintien de la 
paix est revelatrice de l’importance qui s’attache a la 
question et de 1’engagement de notre Conseil, a travers 
le Secretariat, pour lui trouver une solution radicale. 
C’est le lieu de nous feliciter des activites entreprises 
par ce service, en cooperation etroite avec les 
organismes pertinents du systeme international. Ces 
activites meritent d’etre encouragees. Les operations 
antimines en cours dans les missions de maintien de la 
paix doivent etre consolidees et les experiences 
acquises faire l’objet d’une large diffusion. De meme, 
l’approbation par le Groupe interinstitutions d’une 
nouvelle serie de normes internationales de la lutte 
antimines, relatives a l’emploi de chiens detecteurs de 
mines, comme en Afghanistan, merite d’etre partagee. 

Ma delegation est d’avis, qu’il convient 
d’examiner les besoins de la lutte antimines des le 
debut de la planification des missions de maintien de la 
paix, et que les pays fournisseurs de contingents 
integrent dans leur cursus de formation le volet 
deminage, dans le strict respect des normes 
internationales en vigueur. Elle apprecie la decision du 
Groupe interinstitutions de coordination d’elaborer des 
directives en vue d’integrer la notion d’equite entre les 
sexes dans les programmes antimines et encourage la 
poursuite des consultations sur cette question avec le 
personnel des Nations Unies sur le terrain. 

Elle se rejouit de l’inclusion de la lutte antimines 
dans la programmation et la budgetisation des 


operations de maintien de la paix, de l’action 
humanitaire et du developpement. Dans ce cadre, nous 
appuyons les actions du Groupe d’appui qui a favorise 
des contacts reguliers entre l’Organisation des Nations 
Unies et les donateurs, ainsi que la gestion, par le 
Service de lutte antimines, de bases de donnees qui 
mettent a jour les investissements et les ressources 
necessaires a la mise en oeuvre efficiente et planifiee 
de la lutte antimines. 

La question des mines antipersonnel et des 
munitions non explosees est intimement liee a la 
prevention et a la gestion des conflits, ainsi qu’a la 
consolidation de la paix. Les communications de 
M. Guehenno et de M. Dahinden l’ont illustre a 
suffisance pour s’y attarder. Pour atteindre ces objectifs 
interdependants, nous devons faire respecter les 
conventions internationales, empecher la poursuite de 
l’utilisation de ces armes, mais surtout eliminer cedes 
deja utilisees. Au plan operationnel, la reussite a 
moyen et long termes est conditionnee par 
1’incorporation de la lutte antimines aux projets 
nationaux et regionaux visant le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion et le relevement. 

Mon pays, la Republique de Guinee, qui est 
partie a la Convention de 1997 sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel, continuera d’oeuvrer au 
respect des normes en vigueur, tout en travaillant avec 
les partenaires de la communaute internationale, afin 
de faire des mines antipersonnel des armes du passe. 

Ma delegation, pour conclure, souscrit au projet 
de declaration presidentielle devant sanctionner nos 
debats et reste convaincue que le Conseil de securite 
renforcera son action en faveur de la paix et de la 
securite internationales par la prise en consideration, 
dans ses deliberations, des propositions et 
recommandations qui seront elaborees au cours de la 
presente reunion. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance sur la 
question cruciale de la lutte antimines dans les 
operations de maintien de la paix. Nous esperons que 
nos deliberations appelleront de nouveau l’attention sur 
1’aspect humanitaire du probleme. Nous remercions 
egalement M. Guehenno et M. Dahinden de leurs 
exposes utiles sur ce sujet. 
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Les activites de deminage ont deux dimensions 
qui sont liees a l’humanitaire et au desarmement et qui, 
conformement a la Charte des Nations Unies, sont des 
mandats qui relevent de l’Assemblee generate. Cette 
derniere a traite de ces deux volets par le passe et a pris 
un certain nombre de resolutions. Je reaffirme que la 
lutte antimines dans les operations de maintien de la 
paix n’entraine en aucune faijon un transfert des 
responsabilites de l’Assemblee au Conseil de securite. 

L’importance de cette question tient a sa 
dimension humanitaire et au nombre de victimes parmi 
le personnel civil des forces de maintien de la paix. II 
convient de noter que le deminage est une entreprise 
dangereuse et de longue haleine; il peut souvent durer 
des dizaines d’annees et necessiter des ressources 
considerables pour etre mene a bien, compte tenu des 
difficultes qui existent dans ce domaine, en particulier 
l’insuffisance de cartes des champs de mines ou la 
reticence de certaines parties a les fournir aux 
organismes de deminage pertinents, et les 
caracteristiques geographiques particulieres de 
certaines zones de conflit. 

Le lien entre operations de maintien de la paix et 
programmes humanitaires est une question de la plus 
haute importance, car les unes comme les autres se 
deroulent dans le contexte du maintien et de 
consolidation de la paix apres un conflit. Je voudrais 
saluer ici le role joue par l’ONU par le biais de ses 
centres de deminage qui ont realise un travail excellent 
au cours des vingt dernieres annees dans beaucoup de 
pays confrontes a ce probleme. 

Partant de sa conviction quant a ce role 
humanitaire, mon pays - en cooperation avec la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban et d’autres 
donateurs arabes - a aide notre pays frere, le Liban, a 
retirer des territoires libanais liberes, les mines 
plantees par les forces d’occupation israeliennes. Une 
assistance sur le terrain, des competences et une 
formation ont ete proposees pour aider a eliminer les 
mines et leurs effets catastrophiques sur les habitants 
des zones touchees. 

Ces nobles activites doivent toujours etre menees 
en toute sincerite et avec persistance si l’on souhaite 
parvenir aux resultats recherches. Nous esperons que 
ces efforts collectifs visant a atteindre les meilleurs 
resultats possibles reduiront les degats provoques par 
les mines et permettront d’eviter de nouvelles pertes en 
vies humaines. 


M. Duclos (France) : Je voudrais dire a mon tour 
a quel point nous considerons que la presidence du 
Conseil a pris une excellente initiative en nous 
proposant aujourd’hui ce debat, car il est tres utile de 
faire une sorte d’examen de conscience collectif sur un 
probleme dont nous savons parfaitement, les uns et les 
autres, qu’il revet une importance capitale, dans les 
crises, a plusieurs stades de 1’intervention de la 
communaute internationale. Je voudrais egalement 
saluer les remarquables exposes du Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, et de l’Ambassadeur Martin 
Dahinden, qui nous ont parfaitement eclaires sur les 
differents aspects de ce sujet. 

Apres les interventions des deux orateurs 
precedents, auxquelles je souscris totalement, pour ma 
part -je me suis retrouve, en particulier, dans 
beaucoup de choses que l’Ambassadeur de Guinee a 
exprimees - je me bornerai a faire trois remarques. 

Premierement, il est clair, dans les exposes qui 
nous ont ete presentes, que l’ONU a pris la mesure des 
problemes et qu’il y a incontestablement aujourd’hui 
une integration de Faction antimines dans la culture de 
l’ONU. Nous pouvons, en particulier, etre satisfaits de 
ce que les operations de maintien de la paix actuelles 
tiennent le plus grand compte de l’imperatif de Faction 
antimines. Nous avons pu noter que les principales 
operations de maintien de la paix, notamment la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, comportent un volet important consacre au 
deminage. 

J’ajouterai, comme Font fait les deux orateurs 
precedents, que dans cette action de lutte antimines de 
l’ONU, l’Assemblee generale joue un role important. 
Depuis 1998, Faction antimines fait l’objet de la part 
de l’Assemblee generale d’un suivi regulier et 
approfondi. La France se felicite que les resolutions 
adoptees dans ce cadre, traditionnellement presentees 
par F Union europeenne, couvrent F ensemble des 
activites des Nations Unies dans le domaine de la lutte 
contre les mines antipersonnel; qu’elles fournissent, a 
cet egard, un contexte politiquement utile et legitime 
aux operations de maintien de la paix; et qu’elles 
mettent ensuite en relief Faction du Service de la lutte 
antimines du Departement des operations de maintien 
de la paix, dont je tiens a saluer ici le role important, 
notamment en matiere de cooperation. 

Deuxiemement, il est clair qu’il y a, comme 
toujours, la comme ailleurs, des marges de progres 
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possibles. Je remercie a cet egard M. Dahinden et 
M. Guehenno des pistes qu’ils ont bien voulu nous 
indiquer. Je pense, par exemple, a ce qu’a indique 
M. Guehenno en matiere de progres possibles dans le 
domaine normatif; en ce qui concerne, egalement, le 
role de la lutte antimines dans le renforcement de la 
confiance; en ce qui concerne la necessity de mieux 
former les troupes contributrices dans le domaine de la 
lutte antimines; et enfin, s’agissant du financement de 
la lutte antimines. J’ajouterai peut-etre a ces 
propositions un element : il nous parait tout a fait 
essentiel que la Convention d’Ottawa voit reconnaitre 
son role non seulement en matiere d’interdiction des 
mines antipersonnel mais aussi en tant qu’instrument 
de mobilisation dans la lutte antimines a tous les 
niveaux, y compris en matiere de deminage. C’est un 
fait que cette convention qui, d’ailleurs, etait dans une 
large mesure le fruit d’une action de la societe civile, a 
joue un role majeur dans la mobilisation des efforts de 
deminage. C’est pour nous une raison supplementaire 
de souhaiter que tous les grands pays qui ont un role 
important en matiere de maintien de la paix dans le 
monde adherent le plus vite possible a cette 
convention. 

Troisiemement, quel que soit le role majeur des 
Nations Unies, qu’il convient encore une fois de saluer, 
cela ne dispense naturellement pas les Etats Membres, 
a titre national, d’apporter leur contribution et de 
deployer tous les efforts qu’ils peuvent deployer. La 
France, pour sa part, apporte sa contribution soit par le 
biais de l’Union europeenne, soit par l’intermediaire du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
soit dans le cadre de sa cooperation bilaterale. Notre 
action en faveur du deminage, toutes contributions 
confondues, a porte, ces dernieres annees, sur presque 
tous les continents : au Cambodge, au Nicaragua, au 
Kosovo, en Croatie sans oublier, Monsieur le 
President, l’Angola, en faveur duquel seront verses 
cette annee plus de 3 millions de dollars dans le cadre 
de notre aide bilaterale. Je signale que dans le cadre de 
notre cooperation militaire bilaterale, nous nous 
efforqons de mettre au point des actions de formation 
en matiere de deminage avec plusieurs pays, 
notamment des pays africains. Ainsi, au Benin, la 
France a cree une ecole regionale de formateurs qui a 
ete ouverte au printemps dernier. 

Dans le domaine de l’assistance aux victimes, 
nous soutenons activement les operations conduites par 


les organisations non gouvernementales, dont 
Handicap International. 

Pour terminer, je dirai que cette action doit se 
mener en pleine cooperation avec les Nations Unies et 
qu’a cet egard, il peut s’agir d’actions formelles ou 
informelles. Je tiens, en particulier, a indiquer le prix 
que nous attachons a ce qui est fait dans le cadre du 
Groupe d’appui a la lutte antimines, qui est 
actuellement preside par l’Allemagne, dont je voudrais 
saluer aujourd’hui Faction a cet egard. Je voudrais dire 
aussi qu’il est tres important, me semble-t-il, que, dans 
le cadre de l’ONU, nous ayons conscience que la 
geographic politique de la lutte antimines doit evoluer 
et doit etre examinee, souvent, avec un souci 
d’adaptation fine au terrain. Il est tres important de 
continuer a mener des actions de masse contre les 
mines, telles que celles qui doivent etre deployees au 
Cambodge ou en Angola, ou dans d’autres pays 
massivement touches par le probleme des mines 
antipersonnel. 11 importe egalement de s’occuper 
d’actions peut-etre plus limitees, plus sophistiquees, 
mais qui ont leur importance pour des raisons 
politiques, pour des raisons de gestion des crises. 
Comme l’a dit M. Guehenno, il importe, pour le 
renforcement de la confiance, qu’en Afrique de 
l’Ouest, par exemple, ou le probleme est moins 
considerable, nous lui accordions toutefois toute 
l’attention qu’il merite car cela peut avoir un impact 
sur la gestion des crises. C’est dans cet esprit que nous 
avons ete, pour notre part, satisfaits de 1’importance 
donnee, dans l’operation de maintien de la paix au 
Liberia, a la lutte antimines. Et nous pensons que, de 
maniere generale, c’est dans l’ensemble de la sous- 
region concernee que cette affaire doit etre prise en 
compte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le Conseil pour examiner 
au cours de cette seance publique, une question aussi 
universelle et aussi actuelle pour la communaute 
internationale que la lutte antimines. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, ainsi 
que le Directeur du Centre international de deminage 
humanitaire de Geneve, l’Ambassadeur Martin 
Dahinden, pour leurs exposes fort interessants. 
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Les conflits dont le Conseil de securite s’occupe 
dans l’exercice de ses responsabilites, sont 
habituellement de deux types, et entrainent 
generalement des pertes en vies humaines, des 
mutilations et des souffrances, outre des degats 
materiels. II s’agit premierement des mines 
antipersonnel et deuxiemement de la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre. La lutte antimines est 
par consequent un element essentiel de la consolidation 
de la paix car l’experience nous montre que cette lutte 
joue un role important dans les operations de maintien 
de la paix. Les activites de deminage jouent egalement 
un role preventif fondamental s’agissant de preserver la 
vie et l’integrite physique du personnel charge des 
operations de maintien de la paix ou participant a des 
activites humanitaires. Nous pensons egalement a la 
population locale, hommes, femmes, enfants innocents 
qui, bien trop souvent, sont touches par les mines. 

Notre experience nous a permis de mettre en 
place, dans le cadre de la politique de l’ONU, une 
action antimines dont l’initiative a ete prise par 
l’Assemblee. Le role du Centre de coordination de la 
lutte antimines des Nations Unies fait aujourd’hui 
partie du Departement des operations de maintien de la 
paix. Nombre d’instruments internationaux ont ete 
elabores. 11s sont constamment mis a jour grace a 
L integration de nouvelles normes universelles comme 
la Convention d’Ottawa ou le Protocole II a la 
Convention sur certaines armes classiques, ainsi qu’a 
des mecanismes de cooperation et d’action visant a 
resoudre ces problemes. 

Le Chili a mis ces instruments en oeuvre et pris 
egalement les mesures necessaires en vue d’honorer les 
engagements qui en decoulent. Notre pays a elimine 
dans une premiere etape ses stocks de mines 
antipersonnel. J’ai le plaisir, Monsieur le President, de 
signaler a cet egard qu’au mois d’aout dernier, nous 
avons detruit les 59 000 dernieres mines antipersonnel 
qui avaient ete stockees par les forces armees de notre 
pays. Nous nous sommes ainsi acquittes deux ans a 
l’avance de nos obligations en vertu de la Convention 
d’Ottawa. A partir de maintenant et sur une periode de 
neuf ans, notre pays s’emploiera a eliminer et a 
detruire la totalite des mines antipersonnel enfouies sur 
notre territoire national. 

Notre gouvernement concentre egalement ses 
efforts a l’heure presente sur l’aide humanitaire a 
fournir aux personnes qui ont ete victimes d’accidents 
lies aux mines, ainsi qu’aux communautes locales. 


Nous avons reussi a identifier les secteurs comprenant 
des champs de mines, nous les avons delimites et nous 
les avons signales a la population. Nous avons 
egalement precede a une vaste distribution de 
brochures contenant des instructions sur les 
precautions que doivent prendre les personnes appelees 
a traverser des zones se trouvant a proximite des 
champs identifies. 

Les activites de deminage dans notre pays sont 
principalement confiees a une commission publique, a 
participation multisectorielle, relevant du President de 
la Republique. L’une des fonctions principals de la 
Commission nationale de deminage est de proposer des 
politiques et des normes juridiques en vue d’appliquer 
la Convention d’Ottawa, ainsi que d’obtenir des fonds 
et des ressources aux fins d’elaborer un plan national 
de deminage humanitaire qui, comme je l’ai dit, a ete 
mis a execution et a deja produit des resultats, en 
avance sur le calendrier prevu. 

Nous ne doutons pas que du point de vue actuel 
du Service de la lutte antimines, le Conseil de securite 
doive integrer de faqon systematique, prioritaire et a 
chaque fois que la situation l’exige, dans les operations 
de maintien de la paix, une action antimines ainsi 
qu’une action concernant les debris de guerre 
explosifs. Nous estimons que ce type d’action doit 
viser a eliminer les mines terrestres, les debris de 
guerre explosifs et generalement tous autres engins 
explosifs resultant de guerres ou de conflits, en raison 
de l’effet grave qu’ils peuvent avoir sur la population 
civile et notamment sur les enfants, le personnel 
humanitaire et le personnel de l’ONU lui-meme. II faut 
proceder conformement a des criteres techniques 
acceptes aux plans national et international. 

Nous convenons de la necessity de reaffirmer les 
dangers graves que represented les mines et autres 
engins explosifs. Nous pensons que le Conseil devrait 
appuyer les activites du Service de la lutte antimines au 
sein du Departement des operations de maintien de la 
paix, compte tenu en particulier des travaux realises 
par de Departement sur le plan de la coordination. 
Nous estimons egalement que, par la voie de ses 
resolutions, le Conseil doit encourager le respect par 
tous les Etats Membres des normes internationales en 
la matiere, et exhorter notamment les parties au conflit 
a s’abstenir de toute production, transfert, stockage ou 
utilisation de ce type de materiel. 
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Je ne peux manquer d’evoquer a cette occasion le 
courage et le devouement des experts qui mettent leur 
vie et leur integrite physique en danger aux fins du 
deminage. Notre pays s’enorgueillit de contribuer 
concretement aux activites de deminage en tant que 
membre d’operations de maintien de la paix et d’unites 
de deminage comme par exemple au Nicaragua. Nous 
cooperons egalement avec d’autres forces armees sur le 
plan du deminage, notamment en Equateur. Je voudrais 
rendre hommage a toutes les personnes qui ont ete 
victimes de ce travail tres dangereux alors qu’elles 
veillaient a ce que des innocents ne soient pas victimes 
de ce fleau. 

Je voudrais dire pour terminer que le Reseau de la 
securite humaine, groupe de pays dont fait partie le 
Chili, compte parmi ses priorites la lutte contre les 
mines antipersonnel. Au nom de cet ensemble de pays 
qui constituent ce reseau, nous souhaitons reiterer le 
fait qu’il faut accorder une priorite toute particuliere a 
cet aspect, dans le cadre des mandats des operations de 
maintien de la paix, avalisees par le Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Absent de 
New York au moment ou vous prenez la presidence du 
Conseil, laissez-moi vous dire, meme si c’est avec un 
petit retard, tout le plaisir que nous eprouvons a vous 
voir, Monsieur le President, assumer la direction des 
travaux du Conseil pour le mois de novembre. Nous 
sommes d’autant plus heureux de le faire que tout votre 
programme tourne autour de ce que nous avons de plus 
precieux : l’homme. 

Ma delegation se felicite des lors de l’initiative 
fort opportune que vous avez eue d’organiser un debat 
public sur l’importance de l’action antimines dans les 
operations de maintien de la paix. 

II s’agit la assurement d’une question actuelle et 
pertinente qui, de par les multiples incidences qu’elle a 
sur les populations et sur le devenir des pays sortant 
des conflits armes, suscite un plus grand interet non 
seulement aupres de ces pays mais aussi aupres de 
l’ensemble de la communaute internationale. Le 
Cameroun, pays signataire de la Convention d’Ottawa 
sur les mines antipersonnel, se rejouit assurement de 
l’occasion qui lui est donnee de prendre part a ce 
debat. 


11 me plait a cet egard de feliciter le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, pour son brillant expose et 
pour les informations fort utiles qu’il nous a 
communiquees. Je voudrais de meme exprimer mon 
appreciation a l’Ambassadeur Martin Dahinden, 
Directeur du Centre international de deminage 
humanitaire de Geneve pour son intervention. 

Les mines antipersonnel sont des armes abjectes 
et inhumaines qui frappent de maniere aveugle et 
provoquent chaque annee de nombreux deces, des 
blessures et des souffrances horribles a ceux qui y 
survivent. Le caractere inacceptable de ces armes vient 
principalement du fait qu’elles frappent en temps de 
guerre comme en temps de paix, et cela sans 
distinction. Le caractere inacceptable de ces armes 
vient egalement du fait qu’elles font des ravages parmi 
les populations civiles et en particulier les femmes et 
les enfants, done des innocents. 

Les consequences de ces armes sont denoncees 
depuis des annees par la communaute internationale. 
Les mines antipersonnel continuent a tuer et a mutiler 
de nombreuses annees apres la fin des conflits. Elies 
mettent en danger les efforts de consolidation de la 
paix et de reconstruction et ont de ce fait des 
incidences nefastes sur le developpement economique 
des zones infestees. Les mines terrestres entravent en 
effet la reprise des activites agricoles, empechent le 
retour des refugies et des personnes deplacees, 
hypothequent la fourniture d’une assistance 
humanitaire aux populations victimes du conflit, 
perpetuent la precarite de la situation desdites 
populations et peuvent des lors susciter une resurgence 
des tensions, voire des affrontements. 

Ces incidences nefastes des mines antipersonnel 
sur l’instauration d’une paix et d’une securite durables 
dans les pays sortant d’un conflit arme justifient, nous 
semble-t-il, les efforts deployes par la communaute 
internationale et en, particulier, par notre Organisation 
pour trouver des reponses appropriees aux multiples 
problemes poses par les mines. 11 s’est ainsi revele 
necessaire pour les Nations Unies d’agir en amont au 
moment du deployment des operations de maintien de 
la paix comme en aval dans la phase d’apres conflit 
afin de faire face au probleme des mines terrestres. 

Ma delegation se felicite de ce que l’action 
antimines soit integree depuis quelques annees dans les 
mandats du Conseil de securite pour les operations de 
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maintien de la paix. C’est le cas de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree et de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. L’action antimines, animee 
principalement par le Service de la lutte antimines des 
Nations Unies, comprend le deminage proprement dit, 
la sensibilisation du danger des mines et l’education 
concernant la reduction des risques, 1’assistance aux 
victimes, les activites de plaidoyer en faveur de 
1’interdiction complete des mines terrestres 
antipersonnel ainsi que la destruction des stocks. 

L’action antimines vise done, dans le cadre des 
operations de maintien de la paix, a donner plus de 
chances a la paix, a promouvoir une reprise rapide de 
l’activite economique et le retour a une situation 
normale dans les pays touches par les conflits. En etant 
mise en oeuvre suffisamment tot, Faction antimines a 
plus de chances d’etre efficace et d’atteindre les 
objectifs susmentionnes. 

Le succes de Faction antimines des Nations 
Unies depend toutefois largement de la mobilisation 
des ressources etant donne que la vaste majorite des 
activites est financee grace aux contributions 
volontaires des donateurs. 11 est done imperatif, eu 
egard a Fampleur du probleme, que les efforts de 
sensibilisation des donateurs et de mobilisation des 
ressources se poursuivent sans relache. Le Cameroun 
lance a ce sujet un appel vibrant aux pays donateurs 
pour qu’ils apportent un appui consequent et renforce a 
Faction antimines dans les divers pays africains qui 
sortent de situations de conflit. 

Ma delegation espere que ces differentes 
preoccupations seront refletees et trouveront place dans 
le projet de declaration qui ne manquera pas de 
sanctionner nos debats. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur du Cameroun pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, etant donne que c’est 
la premiere occasion officielle que j’ai de le faire, je 
vous souhaite plein succes pendant votre presidence et 
vous assure du plein appui du Royaume-Uni. A l’instar 
des orateurs precedents, je suis tres reconnaissant des 
exposes que nous avons entendus. 


Nous nous felicitons vivement de la decision de 
convoquer cette seance dont l’importance est d’autant 
plus manifeste que certains membres du Conseil de 
securite ont pu constater le travail important et 
courageux qui a ete accompli a Kaboul, la semaine 
derniere, pour eliminer le fleau des mines terrestres en 
Afghanistan. Les orateurs d’aujourd’hui ont, avec 
beaucoup d’eloquence, montre que Faction antimines 
jouait un role clef en ce qu’elle appuie les processus de 
paix et en ce qu’elle aide les pays sortant d’un conflit a 
surmonter les dangers graves et reels qui menacent 
l’ensemble du processus de reconstruction pendant la 
periode d’apres conflit. 

Les effets economiques, politiques et 
psychologiques des mines ensevelies sont tres 
importants. 11 y a environ 15 000 a 20 000 victimes des 
mines antipersonnel chaque annee. Nous avons done 
une responsabilite collective d’agir et d’obtenir des 
resultats durables et efficaces. 11 est done rassurant de 
constater aujourd’hui que des progres significatifs ont 
ete realises depuis le dernier examen de cette question 
par le Conseil en 1996. Nous avons, en particulier, le 
Service de la lutte antimines des Nations Unies, et une 
politique de deminage qui enonce les principes de base 
du deminage aux Nations Unies qui ont ete integres a 
la Strategic des Nations Unies pour la lutte contre les 
mines, 2001-2005. En outre, grace a nos amis 
canadiens, la Convention d’Ottawa a permis de faire un 
important pas en avant. 11 y a eu d’autres innovations 
significatives, notamment la mise en place du Systeme 
de gestion de l’information pour la lutte antimines qui 
a ete evoque precedemment; le cadre operationnel de 
reaction rapide; les directives concernant la lutte 
antimines pour les accords de cessez-le-feu et de paix 
ainsi que les travaux du Groupe d’appui a la lutte 
antimines, base a New York, sous la direction devouee 
de l’Allemagne, qui vise a ameliorer la coordination 
des activites de lutte antimines des donateurs. 

Nous nous felicitons de tous ces faits nouveaux et 
nous les appuyons. Ils ont permis de susciter une 
reponse plus strategique, systematique et coordonnee 
aux questions relatives a la lutte antimines aux niveaux 
national et mondial. 

Mais ces evolutions strategiques doivent 
imperativement etre liees aux activites sur le terrain. 
Nous nous felicitons de ce que la lutte antimines ait ete 
integree efficacement aux operations de maintien de la 
paix de l’ONU et a leur mandat. Comme Fa reconnu le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, le maintien 
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de la paix et le renforcement de la confiance profitent 
grandement de la lutte antimines. 

Pour ne donner que quelques exemples, la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree a 
ete la premiere pour laquelle un centre de coordination 
de l’action antimines ait ete mis en place, comme 
composante integrate d’une mission de maintien de la 
paix de l’ONU. Nous avons ete heureux d’y contribuer 
en formant des troupes de maintien de la paix 
kenyennes aux activites de deminage, selon les Normes 
internationales de la lutte antimines. La formation est 
essentielle pour que les personnes chargees du 
maintien de la paix disposent des moyens d’agir, ainsi 
que l’a dit egalement le Secretaire general adjoint. 

En ce qui concerne la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), la mise en place 
d’un centre de coordination de l’action antimines a 
facilite la cooperation et la collaboration entre les 
services nationaux libanais charges de Paction 
antimines et les institutions des Nations Unies, y 
compris la FINUL. 11 en est resulte des progres 
spectaculaires puisque plus de 33 000 mines terrestres 
antipersonnel ont ete eliminees avant les delais prevus. 

A la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC), 
Paccent mis sur la lutte antimines dans certaines zones 
clefs afin de renforcer les capacites de l’ONU a permis 
egalement de degager les routes, les pistes des 
aeroports et les zones publiques au profit des 
populations locales. 

Tous ces exemples montrent clairement les 
bienfaits de Paction antimines dans les operations de 
maintien de la paix, notamment pour la consolidation 
de la paix, le relevement apres le conflit et la 
reconstruction. Ces avantages incluent notamment 
Pamelioration de la securite et de la surete du 
personnel de l’ONU, des soldats de la paix et des 
populations touchees, ainsi que la facilitation de 
l’acheminement de l’assistance humanitaire et de 
Faeces aux populations vulnerables. Une telle action 
permet d’ameliorer l’environnement et de le rendre 
plus propice au retour des refugies. Elle contribue 
aussi, grace a la sensibilisation aux risques poses par 
les mines, a ameliorer les perspectives des populations 
en leur donnant la possibilite de mieux gerer les 
risques et d’aider ceux qui ont ete victimes des mines. 
L’action antimines devrait egalement accroitre les 
perspectives d’emploi et de revenus puisqu’elle permet 


que les terres soient de nouveau utilisees a des fins 
productives. Un developpement economique meilleur 
et de plus grandes perspectives de progres 
contribueront, en retour, a atteindre les Objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Le dernier avantage 
sous-tendant les autres est le bienfait psychologique 
qu’il y a a liberer les populations d’une menace 
humanitaire, aleatoire mais bien reelle. 

Les avantages multiples et varies de la lutte 
antimines dans les operations de maintien de la paix et 
la grande diversity des acteurs concernes par le 
processus mettent en lumiere le caractere indispensable 
d’une coordination efficace a tous les niveaux. Le 
Service de lutte antimines de l’ONU est le mieux a 
meme d’accomplir cette tache et c’est pourquoi le 
Royaume-Uni est determine a soutenir son role de 
coordination. Nous faisons don, annuellement, de 16 
millions de dollars a l’appui des activites amtimines, 
l’essentiel passant par l’ONU, et 1,5 million, je crois, 
servant a appuyer le travail important realise par le 
Centre de Geneve, dont nous avons entendu parler tout 
a l’heure. 

Enfin, le Royaume-Uni attend avec interet la 
declaration presidentielle concertee, actuellement en 
cours de preparation. Elle s’averera importante pour 
souligner les elements clefs de la lutte antimines dans 
les operations de maintien de la paix, evaluer les 
progres accomplis jusqu’a present et identifier la 
maniere dont nous pouvons, ensemble, faire progresser 
les choses et nous attaquer au grand nombre de 
problemes qui demeurent encore. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents pour vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente reunion sur une question 
qui, a nos yeux, revet une importance primordiale pour 
la communaute internationale. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Guehenno, et le Directeur 
du Centre international de deminage humanitaire de 
Geneve, l’Ambassadeur Dahinden, de leurs 
observations liminaires, ciblees et detaillees. 

La Bulgarie partage pleinement l’inquietude 
exprimee a propos des effets ravageurs et etendus des 
mines terrestres et autres engins explosifs laisses par 
les guerres, sur les populations civiles, notamment les 
enfants, les travailleurs humanitaires et le personnel de 
l’ONU. Nous avons bien conscience des consequences 
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a long terme que les mines terrestres ont sur la 
realisation de la paix, de la securite et du 
developpement durable. Les mines, les munitions non 
explosees et les explosifs laisses par les guerres 
causent de graves souffrances et degats aux 
populations civiles et ont des consequences sociales et 
economiques considerables. 11s font peser un lourd 
fardeau sur les pays touches, compliquant encore la 
reconstruction. Ce fait a ete largement reconnu par la 
communaute internationale et la lutte antimines est 
devenue l’une des priorites de l’ONU. A ce titre, je 
voudrais souligner que la Bulgarie a ete parmi les 
premiers pays a accepter officiellement et a mettre en 
oeuvre les principes enonces dans la Convention 
d’Ottawa, contribuant ainsi a l’elimination de toute une 
serie d’armes qui frappent sans discernement. 

La question de la lutte antimines est 
particulierement importante pour les operations de 
maintien de la paix, dans la mesure ou elles sont 
deployees dans des regions ou les mines terrestres et 
les munitions non explosees entravent serieusement les 
efforts d’assistance et de secours des soldats de la paix 
et des organisations humanitaires. La Bulgarie estime 
qu’inclure les besoins de l’action antimines dans la 
planification et la structure des missions de maintien de 
la paix est indispensable au succes de leurs operations. 
Nous nous felicitons de la bonne coordination de 
Taction antimines qui existe au sein du systeme des 
Nations Unies et du mandat important octroye au 
Service de lutte antimines du Departement des 
operations de maintien de la paix. Ce service, qui est 
charge de coordonner l’action antimines a l’echelle du 
systeme et de fournir l’appui necessaire aux operations 
de paix pluridisciplinaires, joue, a nos yeux, un role 
fondamental. 

Nous partageons egalement l’opinion selon 
laquelle une action antimines efficace exige que 
l’ONU, les organisations non gouvernementales et la 
societe civile travaillent main dans la main, l’ONU 
assumant le role directeur. II est aussi indispensable 
d’adopter une demarche globale combinant deminage, 
destruction des stocks, assistance aux victimes, 
renforcement des capacites et campagne de 
sensibilisation aux risques. 

Tout en reconnaissant que la responsabilite 
principale du deminage et de l’elimination des 
munitions non explosees revient aux pays touches, 
nous estimons, de concert avec le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, que le personnel charge du 


maintien de la paix pourrait contribuer a la formation 
aux activites de deminage du personnel militaire local, 
en suivant les Normes internationales de la lutte 
antimines qui ont deja ete mises au point. 

Les soldats de la paix jouent un role vital pour ce 
qui est de la sensibilisation des populations des regions 
touchees aux risques poses par les mines. L’education 
est, a notre avis, un facteur clef pour accelerer le 
processus de relevement social. 

Nous estimons qu’inclure le deminage dans les 
efforts de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion est tres benefique aux communautes 
touchees. Les anciens combattants pourraient etre 
utilises dans les campagnes antimines, ce qui reduirait 
ainsi les risques de desertion et ferait participer les 
communautes a la definition des activites antimines 
prioritaires. L’assistance aux victimes est essentielle 
pour le relevement apres le conflit et la reprise 
economique des pays touches. Les blessures et les 
mutilations infligees aux civils par les mines 
constituent une grave menace pour le bien-etre 
economique de ces pays. L’elaboration de programmes 
de reinsertion sociale et de formation continue des 
victimes devrait faire partie integrante du mandat des 
missions de maintien de la paix. Enfin et surtout, nous 
pensons qu’il faut affecter des ressources financieres 
suffisantes aux activites de lutte antimines. C’est 
pourquoi il est indispensable d’organiser une meilleure 
cooperation entre les pays donateurs et beneficiaires. 
Les pays en mesure de le faire devraient contribuer au 
Fonds d’affectation speciale pour l’assistance a la lutte 
antimines. 

Pour terminer, je voudrais m’arreter sur quelques 
points qui, selon nous, presentent un interet particulier 
pour la conduite de la lutte antimines dans le cadre du 
maintien de la paix. 

Premierement, nous convenons qu’il est 
particulierement important de partager 1’information. 

Deuxiemement, concernant la coordination et la 
souplesse, le Centre de lutte antimines des Nations 
Unies au Kosovo a reussi, bien qu’il constitue un cas a 
part, a reunir tous les grands secteurs de la lutte 
antimines au sein d’une structure homogene. A notre 
avis, on pourrait mettre a profit cette experience dans 
d’autres programmes de lutte antimines, sans oublier 
que chaque situation est differente. 
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Troisiemement, concernant la mise en oeuvre, 
nous sommes d’avis qu’il faut continuer d’avancer 
dans ce domaine. 

Quatriemement et enfin, s’agissant de l’assistance 
aux victimes, il faudrait consolider les structures 
sanitaires et sociales actuellement en place et permettre 
a toutes les personnes souffrant d’un handicap de 
quelque origine que ce soit de profiter des services et 
programmes qui existent pour les victimes des mines. 
Les organisations internationales, les donateurs et les 
Etats touches devraient etudier de nouveaux moyens de 
renforcer l’assistance aux victimes, y compris la 
reintegration sociale et economique. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, ma delegation vous 
felicite a son tour de votre accession a la presidence du 
Conseil et, surtout, de l’initiative prise par votre pays, 
l’Angola, d’organiser la presente seance du Conseil de 
securite consacree a la lutte antimines et a la question 
des mines terrestres antipersonnel. Votre pays etant bai¬ 
rn eme touche par les mines, c’est une bonne chose que 
vous dirigiez les travaux du Conseil de securite relatifs 
a cette question. 

Ma delegation tient a remercier egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, et 
l’Ambassadeur Dahinden pour leurs exposes de ce 
matin. Plus particulierement, nous savons gre au 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, d’avoir veille 
a presenter au Conseil de securite une serie de 
propositions et de suggestions en vue d’elargir le 
champ d’action, d’intensifier les taches a accomplir et 
de consolider le cadre normatif dont la communaute 
internationale dispose pour lutter contre les mines 
antipersonnel. 

Nous prenons note du role fondamental joue a cet 
egard par l’ONU, qui a confere a cette question une 
place prioritaire dans la recherche et le maintien de la 
paix et de la securite internationales et l’a integree dans 
les efforts de reconstruction. 

Nous prenons note egalement du role majeur du 
Centre de Geneve, du Service de la lutte antimines et, 
surtout, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF). Comme l’Ambassadeur du 
Royaume-Uni l’a indique, la recente visite effectuee en 
Afghanistan par la mission du Conseil de securite a ete 
pour nous l’occasion de voir sur le terrain les efforts 
considerables que l’ONU deploie dans ce pays pour 


soutenir le deminage et la reconstruction. De meme 
que nous avons pu mesurer l’ampleur des couts sociaux 
et humains causes par les mines en Afghanistan, 
rencontrer des victimes de mines et evaluer les efforts 
et les frais engages par le pays et la communaute 
internationale pour eradiquer ce fleau. 

Nous sommes convaincus que le meilleur moyen 
d’eviter les effets des mines est de parvenir a leur 
elimination totale. A cet egard, le Mexique a pris une 
part active aux negociations de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction. 

Quatre annees se sont ecoulees depuis la fin de 
ces negociations, auxquelles le Canada, principal 
maitre d’oeuvre de la Convention, a participe 
activement. Au cours de ces quatre annees, 141 pays 
ont accede a la Convention. Mais ce n’est toujours pas 
le cas de certains membres importants de la 
communaute internationale, dont la contribution aux 
efforts de deminage est essentielle. 

C’est done le lieu pour mon pays d’exhorter ceux 
qui ne Font pas encore fait a adherer a la Convention 
ou a la ratifier sans tarder afin que la communaute 
internationale puisse disposer d’un cadre general 
normatif de portee universelle refletant clairement 
l’engagement pris par tous les Etats d’eradiquer ces 
armes qui frappent essentiellement des civils innocents. 

La communaute internationale a mis en place 
d’autres instruments. 11 importe d’elargir ce cadre 
normatif afin qu’il existe, au niveau international, tous 
les instruments necessaires pour eradiquer et interdire 
les mines terrestres antipersonnel. 

D’apres les estimations, il reste enfouies de par le 
monde des millions de mines qui ralentissent le 
processus de developpement et font entre 15 000 et 
20 000 victimes par an. 11 est done imperatif que 
l’Organisation ne menage aucun effort pour interdire 
ces armes meurtrieres. 

Le Mexique se rejouit de savoir que le Kenya 
accueillera la premiere Conference des Etats Parties 
chargee de l’examen de la Convention. Il est important 
que la Conference se tienne en Afrique puisque les 
pays de ce continent sont particulierement touches par 
ce fleau et qu’ils contribuent de faqon notable a son 
eradication. Nous sommes convaincus que cela devrait 
etre reconnu par la communaute internationale. 
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Depuis 1993, a maintes reprises dans ses 
declarations, le Conseil de securite a signale la 
presence de mines dans les zones de conflit de par le 
monde. A cet egard, il a d’ailleurs ete necessaire de 
mentionner explicitement les activites de deminage 
dans les mandats de differentes missions de maintien 
de la paix et d’y prevoir des instruments et des mesures 
concretes de lutte antimines. 

Notre pays est d’avis que ces activites sont un 
element essentiel des efforts de consolidation de la 
paix. Le Mexique oeuvre activement a la mise en 
oeuvre des dispositions de la Convention. De plus, 
nous avons participe a deux programmes de deminage 
en Amerique centrale. Nous sommes de fervents 
partisans de la creation d’une zone exempte de mines 
sur le continent americain. Nous continuerons 
d’oeuvrer a cette fin et de contribuer, sous la houlette 
de l’ONU, aux efforts de la communaute internationale 
dans ce domaine. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Comme je n’ai pas encore eu l’occasion de le faire, je 
voudrais egalement, Monsieur le President, vous 
souhaiter la bienvenue a la presidence du Conseil de 
securite et vous dire le plein appui de ma delegation. Je 
souhaiterais egalement vous remercier d’avoir 
convoque cette reunion tres importante. Les mines sont 
un veritable fleau et font des morts chaque jour. J’ai 
appris qu’aujourd’hui, six citoyens tchadiens et un 
citoyen allemand, travaillant pour une organisation non 
gouvernementale (ONG) allemande, ont ete tues lors 
d’une explosion liee a la destruction d’engins non 
exploses. Nous deplorons ces pertes et nos 
condoleances vont aux families endeuillees. 

Nous avons eu, il y a quelques jours, l’occasion 
d’apprendre et de voir les souffrances affligees aux 
etres humains par les mines lors de notre rencontre 
avec les experts de la lutte antimines a Kaboul, dans le 
contexte de la Mission du Conseil de securite en 
Afghanistan. Les mines rendent la vie impossible a 
tous, pas seulement aux blesses ou aux mutiles, mais 
egalement a ceux qui doivent vivre constamment dans 
la crainte d’en devenir les victimes. Elies entravent la 
renaissance d’une vie civile apres les conflits, 
prolongeant ainsi la situation de guerre pour la 
population civile, quelquefois meme bien apres que les 
hostilites ont pris fin. 

Poser des mines est une des choses les plus 
faciles au monde. Cependant, les trouver et les eliminer 


en toute securite est une tache herculeenne qui absorbe 
des ressources de loin superieures au cout de la mine 
elle-meme. J’ai lu des evaluations d’expert selon 
lesquelles une mine antipersonnel coute trois dollars a 
produire, mais son elimination coute environ 3 000 
dollars. Ce qui est inacceptable; comme poser des 
mines est egalement inacceptable. 

C’est avec un grand soulagement que nous 
constatons que le nombre d’Etats qui ont signe et 
ratifie la Convention d’Ottawa augmente 
regulierement, renforqant ainsi l’engagement de cesser 
l’utilisation, le stockage, la production et le transfert 
des mines antipersonnel et d’entreprendre leur 
destruction. Cependant, meme si les nouveaux 
problemes lies aux mines tendent a se limiter, les 
problemes causes par les mines existantes sont 
considerables. 

Vous et les citoyens de votre pays, Monsieur le 
President, savez mieux que quiconque de quoi je parle, 
car l’Angola fait partie des Etats que Ton considere les 
plus touches par les mines dans le monde. 

La lutte antimines, qui s’interesse a toute une 
serie de questions liees aux mines, est un concept 
nouveau qui depasse les aspects purement militaires et 
de desarmement. Les auteurs de la Convention 
d’Ottawa ont eu la sagesse d’etablir une approche tres 
vaste de la lutte antimines, qui inclut egalement 
l’aspect humanitaire. Lorsqu’il s’agit de lutte 
antimines, le Conseil de securite doit se demander ou il 
lui appartient d’intervenir. La nature hybride de la lutte 
antimines ne semble pas fournir de reponses aisees. 

En general, apres un conflit arme, la phase de 
maintien de la paix appelle au deminage pour que 
renaisse une vie civile de base dans les anciennes zones 
de guerre et pour garantir la securite des forces 
chargees du maintien de la paix. Le deminage et la 
sensibilisation aux mines peuvent done etre a ce stade 
les elements essentiels de la lutte antimines. A ce 
stade, l’ONU et notamment le Service de la lutte 
antimines (SLAM) et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) jouent un role clef dans 
l’organisation et la coordination de la lutte antimines. 
11 est essentiel que les missions de maintien de la paix 
aient pour mandat de faire en sorte que les mesures 
necessaires de lutte antimines soient prises d’emblee et 
soient par la suite organisees de maniere a l’assurer. 
Autrement dit, la lutte antimines doit figurer dans la 
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liste des points a examiner dans tout mandat de 
maintien de la paix delivre par le Conseil de securite. 

Cependant, quand la paix se consolide, tout 
l’eventail des aspects de la lutte antimines est deploye. 
C’est a ce stade que les acteurs non onusiens sont 
graduellement et de plus en plus frequemment 
impliques, notamment les ONG et les autorites locales 
ou nationales des pays affectes. Le role du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) est 
d’aider a renforcer les capacites locales et nationales 
pour qu’elles assument le role de coordination des 
divers acteurs dans les champs de mines. Dans la 
mesure ou le nombre de parties engagees dans la lutte 
antimines s’accroit, la coordination est essentielle et le 
role de chacun doit etre clairement defini. 

Un autre aspect est la repartition des roles entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale concernant 
la lutte antimines. Je n’ai pas l’intention de prejuger 
des intentions du groupe de haut niveau d’eminentes 
personnalites sur la reforme de l’ONU mais, a mon 
avis, le role du Conseil de securite est d’assurer que la 
lutte antimines soit envisagee dans les mandats de 
maintien de la paix et, le cas echeant, y soit incluse. 

L’Assemblee generale, quant a elle, s’occupe de 
la lutte antimines sous tous ses aspects, reagissant ainsi 
au rapport du Secretaire general sur la question 
(A/58/260). Ce rapport et le projet de resolution pour 
Lassistance a la lutte antimines, qui sera soumis a 
l’Assemblee generale dans les prochaines semaines, 
forment une base importante de ce debat. 

L’Allemagne a, depuis le debut, appuye le 
concept de la lutte antimines. L’ancien Ministre 
allemand des affaires etrangeres Klaus Kinkel, et son 
homologue canadien Lloyd Axworthy, ont ete les 
instigateurs de la Convention d’Ottawa. La 
contribution de l’Allemagne a la lutte antimines depuis 
1992 atteint presque 106 millions de dollars. 
L’Allemagne est membre fondateur du Groupe d’appui 
a la lutte antimines forme par les pays donateurs en 
1997, dont l’objectif est de mettre en place des 
echanges reguliers d’information et de vues entre eux 
et avec les organes de l’ONU, tels que le SLAM, le 
PNUD et l’UNICEF pour les activites de lutte 
antimines dans le monde. 

Une des taches les plus importantes du Groupe 
d’appui a la lutte antimines est d’aider a assurer un 
financement approprie des projets de lutte antimines. 
En tant que President de ce Groupe pour l’annee 


actuelle, je voudrais saisir cette occasion pour lancer 
un appel a tous les Etats Membres, qu’ils soient 
membres du Conseil ou non, pour qu’ils pretent leur 
appui genereux a la cause de la lutte antimines. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
voudrais avant tout, Monsieur le President, vous 
feliciter et vous offrir mes voeux les meilleurs a 
l’occasion de votre accession a la presidence pour ce 
mois et d’autre part saluer l’excellente initiative que 
vous avez prise de soumettre cette tres importante 
question a l’examen du Conseil. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint Guehenno et 
l’Ambassadeur Dahinden de leur presence a la seance 
d’aujourd’hui. Je souscris a leurs propos, a savoir que 
la lutte antimines internationale doit demeurer une des 
priorites de la communaute internationale tant pour 
leur terrible impact humain et socioeconomique que 
pour les problemes qu’elles entrainent pour la 
stabilisation et le developpement des pays en situation 
de conflit et d’apres-conflit. 

S’il devait encore y avoir certains doutes, notre 
recent voyage en Afghanistan nous a eloquemment 
montre l’extreme importance du deminage pour la 
consolidation de la paix et la reconstruction nationale. 
La lutte antimines internationale ne peut etre 
totalement efficace que si elle combine de faqon 
equilibree une serie d’elements : les operations de 
deminage proprement dites, la destruction des stocks, 
l’aide aux victimes, la sensibilisation aux risques 
presentes par les mines, et enfin des activites de 
plaidoyer au niveau international en vue de parvenir a 
leur interdiction totale. Par dessus tout, il est essentiel 
de maintenir un niveau satisfaisant d’appui financier au 
niveau international, en particulier pour ce qui a trait a 
l’aide aux victimes. II faut egalement promouvoir la 
prise en charge accrue par les autorites locales des 
responsabilites concernant la lutte antimines. 

L’Espagne est fermement convaincue qu’il faut 
lutter contre les terribles effets que peuvent avoir les 
mines sur les societes affectees en prenant des 
engagements d’ordre politique et financier, et que la 
lutte antimines constitue une composante essentielle de 
la consolidation de la paix. 

S’agissant des engagements financiers pris, les 
fonds du programme national de lutte antimines de 
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mon pays ont atteint en 2002 environ 1,5 million 
d’euros, dont soit 45 % alloues a l’aide aux victimes, et 
55 % aux programmes de formation en matiere de 
deminage humanitaire, dont l’Angola etait precisement 
l’un des principaux beneficiaires. En outre, notre armee 
a deploye des unites de deminage au Kosovo, en 
Bosnie-Herzegovine et en Afghanistan. A cette 
assistance bilaterale s’ajoute l’aide fournie dans le 
cadre des engagements financiers pris par l’Union 
europeenne pour l’assistance internationale a la lutte 
antimines, qui s’elevent a 240 millions d’euros pour la 
periode 2002-2009, ainsi que dans le cadre des Nations 
Unies, ou l’Espagne contribue regulierement. 

S’agissant des engagements politiques, l’Espagne 
continue a encourager l’universalisation et la pleine 
application de la Convention sur 1’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. De 
surcroit, dans le cadre de la Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent etre considerees comme 
produisant des effets traumatiques excessifs ou comme 
frappant sans discrimination, mon pays continuera a 
appuyer l’adoption d’instruments internationaux 
regissant les munitions non explosees et les mines 
autres que les mines antipersonnel. 

La lutte antimines etant consideree comme une 
composante indispensable de l’edification de la paix et 
du renforcement de la confiance dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, l’ONU est appelee a jouer un 
role essentiel en adoptant une demarche globale qui 
integre cette activite aux operations de maintien de la 
paix, aux activites d’aide humanitaire et aux strategies 
de developpement. A cet egard, mon pays salue et 
appuie pleinement le role essentiel que continue de 
jouer le Service de lutte antimines du Departement des 
operations de maintien de la paix en tant que 
coordonnateur de toutes les activites antimines menees 
par le systeme des Nations Unies et en tant que 
fournisseur d’assistance pour l’inclusion de ces 
activites dans les mandats, la planification et 
1’execution des operations de maintien de la paix. 

Nous jugeons tout aussi pertinent que le 
Secretaire general, outre le rapport sur l’assistance a la 
lutte antimines qu’il presente chaque annee a 
l’Assemblee generale, tienne compte de cette question 
dans ses rapports sur l’ensemble des activites des 
operations de maintien de la paix. 


Je ne saurais terminer mon intervention sans 
souligner que l’Espagne remercie egalement le Centre 
international de deminage humanitaire de Geneve, 
represente ici, pour sa contribution importante a la 
coordination de l’assistance internationale a la lutte 
antimines. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Espagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ma delegation remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno et le Directeur du Centre 
international de deminage humanitaire de Geneve, 
M. Dahinden, de leurs exposes. 

La Federation de Russie accorde une grande 
importance au vaste eventail de problemes lies a la 
lutte antimines. Nous appuyons les efforts deployes par 
l’ONU pour mobiliser la communaute internationale 
afin de s’attaquer a la menace que represented les 
mines. La Russie connait, de par son experience amere, 
la tragedie et les souffrances causees par l’emploi 
incontrole des mines. Bien que la Deuxieme Guerre 
mondiale se soit achevee depuis plus d’un demi-siecle, 
le Ministere de la defense et le Ministere des situations 
d’urgence russes desamorcent chaque annee des 
dizaines de milliers d’engins non exploses. 

Nous jugeons imperatif que la lutte antimines 
demeure prioritaire dans les operations de maintien de 
la paix deployees dans les zones de crise. A cet egard, 
nous appuyons l’inclusion de dispositions pertinentes 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
autorisees par le Conseil de securite. 

Pour sa part, la Russie apporte toute la 
contribution possible a la lutte antimines. 
Parallelement a la tache essentielle de maintien de la 
paix dans la zone du conflit georgio-abkhaze, nos 
soldats de la paix menent egalement des activites de 
deminage dans la region. Malheureusement, plus d’une 
dizaine de soldats ont ete tues ou gravement blesses a 
la suite d’explosions de mines. 

La Russie participe a un certain nombre de 
projets de deminage humanitaire, notamment en vertu 
du contrat passe avec le Centre d’action antimines du 
Kosovo, ou nous avons demine quelque 240 000 
kilometres carres. Au cours de la remise en etat du 
tunnel de Salang en Afghanistan, plus de 4 000 engins 
explosifs et mines ont ete enleves et desamorces. Nous 
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sommes egalement prets a contribuer de fapon concrete 
aux operations de deminage dans le cadre du Plan 
d’action pour l’Afrique, enterine par le Groupe des 
Huit a Kananaskis (Canada). 

Afin de creer une base normative et juridique sur 
laquelle repose la participation de la Russie aux 
operations de deminage, le Gouvernement russe a 
promulgue un decret intitule « Mesures pour faciliter la 
participation de la Federation de Russie aux 
programmes, projets et operations internationales de 
deminage humanitaire». Ce decret reglemente la 
fourniture de l’aide a d’autres Etats dans le domaine de 
la lutte antimines. 

Nous appuyons l’initiative de l’Angola visant a 
examiner la lutte antimines dans le cadre des activites 
de maintien de la paix de l’ONU. A notre avis, le debat 
que le Conseil de securite consacre a cette question 
doit s’attacher aux taches specifiques qui se presentent 
dans 1’execution des mandats des operations de 
maintien de la paix. De meme, nous estimons qu’il 
convient d’eviter le chevauchement des activites des 
divers organes et institutions de l’ONU en la matiere. 

Dans la mesure ou l’Assemblee generate examine 
regulierement la question de 1’assistance a la lutte 
antimines, il nous semble qu’il conviendrait que la 
question de la fourniture de l’assistance aux pays 
touches par les mines soit debattue par cet organe. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise se felicite 
que vous ayez pris l’initiative de convoquer la presente 
seance, et elle remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, ainsi que le Directeur du Centre 
international de deminage humanitaire de Geneve, 
l’Ambassadeur Dahinden, de leurs exposes. 

Les mines terrestres ont ete largement utilisees 
comme instrument de guerre dans les conflits dans le 
monde entier. Depuis la fin de la guerre froide, les 
problemes humanitaires qui decoulent de l’emploi des 
mines terrestres suscitent une attention accrue de la 
part de la communaute internationale. Certains pays et 
regions qui ont souffert des affres de la guerre 
continuent, apres que la paix a ete instauree, a patir des 
dommages causes par le grand nombre de mines 
terrestres laissees apres la guerre. Telles des epees de 
Damocles suspendues au-dessus de la tete des 
populations locales, ces mines menacent la vie des 
personnes et la securite des biens, affectent les activites 
menees par l’ONU pour assurer le maintien de la paix 


et fournir l’aide humanitaire, et entravent le 
developpement economique et social. Ce probleme, s’il 
n’est pas effectivement regie, nuira indubitablement 
aux efforts de reconstruction que deploie la 
communaute internationale pour venir en aide aux pays 
qui sortent d’un conflit. 

Le probleme humanitaire consecutif a l’utilisation 
des mines terrestres a requ une attention particuliere de 
la part de l’ONU. L’Assemblee generate a, des 1993, 
adopte une resolution sur ce sujet. En aout 1996, le 
Conseil de securite a consacre un debat au deminage en 
liaison avec les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En 1998, l’ONU a publie un document 
intitule « Action antimines et coordination efficace : La 
politique des Nations Unies », qui enon9ait les 
responsabilites et le role de l’ONU concernant les 
mines terrestres, ainsi que les principes qui devaient 
etre suivis en matiere de lutte antimines. Au cours de 
ces dernieres annees, en s’appuyant sur ces principes, 
divers organismes des Nations Unies ont coordonne 
leurs efforts grace a la division du travail et aident de 
nombreux pays a resoudre les problemes lies aux mines 
terrestres. Dans de nombreuses operations de maintien 
de la paix, la lutte antimines est consideree comme 
etant un element important de leur mandat. Des 
missions telles que La FINUL, la M1NUEE et la 
MONUC, parmi d’autres, grace au lancement de la 
lutte antimines, constituent des contributions efficaces 
visant a ameliorer la situation humanitaire dans les 
pays affectes et dans les regions touchees pour assurer 
le redressement economique et raffermir la confiance 
de la population dans le processus de paix. Nous 
apprecions les efforts positifs menes par l’ONU pour 
eliminer les dangers que posent les mines terrestres. 
Nous encourageons le Service de la lutte antimines du 
DOMP et d’autres entites a fournir un bilan de leur 
experience fructueuse et a intensifier leur 
communication et leur cooperation avec les pays, les 
gouvernements, les organisations internationales 
interesses et la societe civile. 

La Chine comprend que les pays touches soient 
principalement preoccupes des problemes humanitaires 
consecutifs a l’utilisation des mines terrestres. Nous 
avons toujours appuye la communaute internationale et 
les efforts qu’elle a menes pour resoudre ce probleme. 
En tant qu’Etat partie au Protocole revise sur les mines 
terrestres de la Convention sur les armes classiques, la 
Chine a applique de bonne foi toutes les dispositions de 
ce protocole. Bien que la Chine n’ait pas encore ratifie 
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la Convention d’Ottawa, nous adherons pleinement aux 
objectifs de la Convention et soutenons l’objectif final 
de l’interdiction totale des mines terrestres. 

La Chine a egalement pris une part active dans le 
domaine de l’assistance internationale a la lutte 
antimines. En 1998, la Chine a verse 100 000 dollars 
au Fonds d’affectation speciale pour l’assistance a la 
lutte antimines, qui a participe au deminage en Bosnie- 
Herzegovine. En 1999 et en 2000, le Gouvernement 
chinois a coopere avec l’ONU pour accueillir en Chine 
deux seminaires portant sur les techniques de deminage 
a appliquer dans sept pays touches par les mines, a 
savoir l’Angola, la Bosnie-Herzegovine, le Cambodge, 
l’Ethiopie, le Mozambique, la Namibie et le Rwanda. 
En 2001, le Gouvernement chinois a fourni a l’Angola, 
au Cambodge, a l’Erythree, a l’Ethiopie, au 
Mozambique, a la Namibie et au Rwanda, sept pays 
touches par les mines terrestres, les services de 
specialistes de la detection des mines et des 
equipements de deminage representant un montant de 
1,26 million de dollars. En 2002, nous avons egalement 
fait don d’equipement de deminage au Liban. En 2002 
et 2003, nous avons envoye deux groupes d’experts en 
Erythree pour former le personnel de deminage et pour 
diriger sur place des activites de la lutte antimines. 
Pour mieux participer aux activites de l’aide 
internationale en matiere de lutte antimines et pour 
renforcer notre cooperation avec d’autres pays, la 
Chine s’est jointe cette annee au Groupe d’appui a la 
lutte antimines base a New York. Nous sommes 
disposes a renforcer notre cooperation avec l’ONU et 
tous les pays interesses et nous ne menagerons pas nos 
efforts pour aider les pays affectes a se debarrasser du 
fleau que represented les mines terrestres, et ce le plus 
rapidement possible. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, ma delegation voudrait exprimer sa 
reconnaissance pour Tinitiative que vous avez prise, 
Monsieur le President, concernant ce debat sur 
Timportance de la lutte antimines dans les operations 
de maintien de la paix. Nous avons ecoute avec 
beaucoup d’attention et d’interet les declarations faites 
par le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, et par 
l’Ambassadeur Dahinden. Le Pakistan est inquiet de 
constater qu’il existe encore 200 millions de mines 
terrestres stockees dans le monde, dont pres de la 
moitie sont eparpillees dans environ 70 pays et laissees 
sans aucune surveillance. Chaque annee, environ 
15 000 a 20 000 personnes sont victimes de ces mines, 


utilisees sans aucune discrimination. Soixante-dix pour 
cent des victimes sont des civils, en majorite des 
femmes et des enfants. Les mines antipersonnel et les 
munitions non explosees comportent de graves 
consequences economiques et sociales pour les pays 
affectes et imposent un lourd fardeau a la 
reconstruction economique et sociale. Les mines 
terrestres antipersonnel continuent d’empecher le 
retour d’un grand nombre de refugies a leur domicile 
dans les situations d’apres conflit. 

11 serait utile de rappeler le debat de fond qu’a 
tenu l’Assemblee generale la semaine derniere sur la 
question de l’aide en matiere de lutte antimines. Le 
rapport du Secretaire general portant sur la question, 
publie sous la cote A/56/260 et Add. 1, s’est avere tres 
utile pour ce debat. L’examen annuel de la strategie sur 
les mines des Nations Unies provoque une reponse 
positive de la communaute internationale. Nous avons 
en particulier note des progres dans la mise en oeuvre 
des six objectifs strategiques et des objectifs connexes, 
a savoir accroitre des informations et ameliorer des 
technologies de l’information destines a assurer une 
prise de conscience, ameliorer la capacite de reponse 
face aux cas d’urgence, en particulier dans les pays les 
plus touches tels que l’lraq et 1’Afghanistan, deployer 
des efforts soutenus en vue de batir une capacite 
nationale en matiere de lutte antimines, ameliorer la 
gestion de la qualite et la coordination des activites de 
lutte antimines, intensifier la mobilisation des 
ressources des pays donateurs, et elargir les activites de 
plaidoyer a l’appui des instruments juridiques 
pertinents. 

Un principe qui necessite une acceptation et une 
mise en oeuvre universelles est celui de la 
responsabilite des Etats qui posent effectivement les 
mines terrestres ou qui laissent sur place des munitions 
non explosees lors de situations de conflit. Tant que ce 
principe n’est pas reconnu et que les pays responsables 
de telles mesures ne sont pas appeles a assumer leurs 
responsabilites - au moins celle de deblayer ces mines 
terrestres -, nous pensons que la lutte antimines 
continuera d’etre inadequate et lente au niveau 
mondial. Nous avons pris note des questions 
prioritaires mentionnees par le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, dans sa declaration au Conseil 
ce matin et nous pensons que cette declaration 
constitue un cadre tres utile pour Faction du Conseil a 
l’avenir. Nous sommes d’accord avec l’Ambassadeur 
d’Allemagne pour dire que le role du Conseil est 
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principalement lie a la contribution que nous pouvons 
apporter dans le contexte des situations de conflit ou 
d’apres conflit et dans le cadre des operations de 
maintien de la paix ou le Conseil a de toute evidence 
un role important a jouer en ce qui concerne le 
deminage pendant et apres les conflits. 

11 est tres clair, dans le contexte des situations 
dans lesquelles le Conseil intervient actuellement, que 
nous devons inclure la prevention de la pose de mines 
et le deminage parmi les objectifs essentiels dans les 
situations de conflit, comme par exemple en 
Republique democratique du Congo et en Afrique de 
l’Ouest. Dans ce cas comme dans beaucoup d’autres, la 
prevention est preferable au traitement, et c’est un 
objectif que nous pourrions poursuivre dans le cadre 
des operations de maintien de la paix que le Conseil 
deploie actuellement. 

L’Afghanistan offre une illustration choquante 
des tragedies que provoquent les mines terrestres. En 
Afghanistan, environ 300 personnes sont tuees ou 
blessees chaque mois par des mines terrestres ou des 
munitions non explosees, et ceci dure depuis plus de 20 
ans dans ce pays. 

D’apres le dernier rapport du Programme d’action 
antimines en Afghanistan, 

« Les mines et munitions non explosees sont un 
obstacle a la reinstallation des millions de 
personnes deplacees et des refugies qui rentrent 
dans leur pays. » 

Au rythme actuel des activites de deminage, le 
rapport reconnait que l’Afghanistan risque de devoir 
attendre 10 ans avant d’etre debarrasse des mines 
terrestres. Une telle operation exigerait environ 500 
millions de dollars. Par consequent, nous demandons 
instamment aux instances et pays donateurs d’accelerer 
le rythme de ces operations afin de raccourcir la 
periode de deminage en Afghanistan, ce qui ouvrirait la 
voie a une rehabilitation plus rapide du peuple afghan 
et au retour dans leur pays des refugies afghans. 
Malgre la pression que cela exerce sur les capacites 
medicales du Pakistan, des centaines de victimes des 
mines sont traitees chaque annee dans des hopitaux et 
centres de reeducation pakistanais. 

II est evident que la principale contrainte qui 
limite l’action de la communaute internationale est le 
manque de fonds. La deuxieme est la necessite 
d’appliquer des technologies de pointe pour le 


deminage dans des situations de conflit ou d’apres- 
conflit. Enfin, la troisieme est l’absence d’une strategic 
claire pour la rehabilitation des victimes des mines. 

Etant donne qu’il est le plus important 
fournisseur de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, le Pakistan a par le passe 
participe activement aux operations de deminage dans 
plusieurs pays touches par le probleme des mines, tels 
que le Koweit, le Cambodge, l’Angola, la Bosnie- 
Herzegovine et le Sahara occidental. Nous aidons aussi 
a mener des operations de deminage au Liban, au 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo. 
Le Pakistan serait pret a fournir des capacites de 
formation a des pays touches par ce probleme. 

Pour terminer, j’aimerais rappeler l’experience 
unique du Pakistan dans le deminage de tous les 
champs de mine apres les trois guerres qui ont eu lieu 
en Asie du Sud, ainsi que durant le recent face a face 
avec notre voisin a l’est. 11 n’y jamais eu une situation 
humanitaire provoquee par des mines posees par le 
Pakistan dans le contexte de ces conflits. Nous restons 
determines a garantir que les mines qui font partie de 
nos stocks militaires ne seront jamais la cause de morts 
civiles, au Pakistan ou ailleurs dans le monde. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance aujourd’hui et 
au role de premier plan que vous avez joue dans 
l’examen de cette question. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general adjoint M. Guehenno et 
l’Ambassadeur Dahinden de leurs declarations. II est 
important que l’Organisation des Nations Unies, le 
Conseil de securite et nos gouvernements en tant 
qu’Etats Membres gardent a l’esprit la question de la 
lutte antimines. 

Les Etats-Unis reconnaissent les consequences 
effroyables qu’ont ces tueurs caches sur des personnes 
innocentes, dont les vies et la capacite de subsistance 
sont brisees par des engins comme les torpilles 
terrestres laissees dans plus de 60 pays du monde a la 
suite de conflits passes. L’action humanitaire de lutte 
antimines peut et doit faire plus qu’eliminer les mines 
et autres restes explosifs des guerres, tels que bombes, 
obus d’artillerie ou de mortier, roquettes ou grenades. 

Les efforts de lutte antimines peuvent et doivent 
aussi jouer un role vital dans la promotion de la paix et 
de la stability. Les terres deminees represented un 
environnement physique qui favorise la reconciliation 
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nationale, la stabilite et le developpement economique. 
En nous attaquant a l’horrible heritage des mines 
terrestres et des munitions non explosees, nous 
n’aidons pas seulement a proteger des innocents et a 
restaurer la productivity des terres, nous apportons 
aussi quelque chose d’essentiel pour les communautes 
ravagees par la guerre : l’espoir. La lutte antimines 
suscite l’espoir que l’avenir peut etre meilleur que le 
passe et l’espoir que les schemas de guerre et de 
violence pourront etre remplaces par des schemas de 
paix et de prosperity. 

Depuis 1993, les Etats-Unis ont consacre plus de 
700 millions de dollars a la lutte antimines humanitaire 
et ils vont en apporter environ 100 millions de plus en 
2004 pour quelque 40 pays. Nous constatons avec 
satisfaction que les efforts concertes deployes par des 
pays touches par le probleme des mines, des 
gouvernements de pays donateurs, des organisations 
internationales, des organisations non 
gouvernementales et de la society civile ont debouche 
sur des progres significatifs vers l’objectif visant a 
batir un monde debarrasse des mines. 

Depuis 1988, date de la premiere experience de 
deminage humanitaire des Etats-Unis en Afghanistan, 
nous avons etendu notre assistance dans la lutte 
antimines humanitaire a plus de 40 pays, en les aidant a 
neutraliser les champs de mine les plus dangereux, a 
former des demineurs humanitaires, a fournir une 
assistance medicale et des formations professionnelles 
aux personnes blessees par les mines et leurs families, 
a apprendre aux enfants et a leurs parents comment 
identifier et eviter la menace, et a mener des actions de 
recherche-developpement sur les nouvelles 
technologies permettant de detecter et retirer les mines 
de faijon plus sure, plus rapide et plus efficace. 

Avant le debut de l’Operation Liberty iraquienne, 
il y avait en Iraq 10 a 15 millions de mines terrestres, 
plus de 2 500 champs de mines, 2 200 sites contenant 
des munitions non exploses et des milliers de depots de 
munitions desaffectes. Les munitions non explosees 
continuent de poser une grave menace humanitaire. 
L’assistance des Etats-Unis a l’lraq a debute en 2002 
avec des credits de 25,6 millions de dollars alloues par 
le Bureau Proche-Orient du Departement d’Etat, 
couvrant un plan triennal de sensibilisation aux dangers 
des mines, l’expansion des activites de l’ONG Mines 
Advisory Group ainsi que des etudes et des travaux de 
coordination de la lutte antimines. 


Les Etats-Unis sont convaincus que la maniere la 
plus efficace d’aider le pays touches par le probleme 
des mines passe par un appui a des programmes locaux 
qui sont viables a long terme. C’est pourquoi nous 
avons mis en place la plupart de nos programmes sur 
une base bilaterale. Toutefois, nous reconnaissons 
l’importance du role que doit jouer le systeme des 
Nations Unies en vue de relever ce defi international, 
et nous sommes fiers du travail que nous avons realise 
en partenariat avec le systeme des Nations Unies pour 
parvenir a ces resultats. Nous saluons le role moteur du 
Service de la lutte antimines de l’ONU, du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, du Bureau des 
services d’appui aux projets et de l’Organisation 
mondiale de la sante, qui apportent des contributions 
essentielles a la construction d’un monde ou les mines 
ne sont plus une menace. 

Nous aidons egalement au renforcement de 
centres de lutte antimines a l’etranger. Les Etats-Unis 
comptent rester l’un des principaux promoteurs des 
efforts visant a attenuer les effets de l’utilisation 
illegale de mines terrestres, par l’intermediaire de nos 
contributions a la lutte antimines humanitaire. L’avenir 
de la lutte antimines exige des efforts complementaires 
pour proteger les civils des mines et d’autres restes 
explosifs des guerres, et la collaboration des differents 
acteurs en ce sens doit etre dynamique et fructueuse. 
Nous avons tous beaucoup appris depuis les debuts du 
deminage humanitaire il y a un peu plus de 10 ans. Ces 
connaissances accumulees seront tres utiles pour le 
monde entier dans l’avenir. Le Gouvernement des 
Etats-Unis, les gouvernements de pays donateurs et de 
pays touches par le probleme des mines, les 
organisations internationales et le secteur prive ont 
ensemble cree un puissant reseau de lutte antimines 
humanitaire. En travaillant ensemble, nous pouvons 
viser de faqon realiste l’emergence d’un monde ou tous 
les enfants pourront marcher en security sur la terre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis d’Amerique pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. Je vais 
maintenant faire une declaration en ma capacity 
nationale. 

Premierement, je tiens a exprimer mes 
remerciements et ma profonde reconnaissance a 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, pour son 
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excellent expose et pour 1’impulsion qu’il donne a la 
question de la lutte antimines. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Martin Dahinden et le remercier pour 
son expose tres encourageant et exhaustif sur cette 
importante question et qui aide le Conseil a prendre les 
mesures necessaires en matiere de lutte antimines. Je 
voudrais exprimer notre plein appui aux approches et 
initiatives des Nations Unies en matiere de 
sensibilisation aux problemes de deminage, de 
developpement de plans de reaction rapide et de mise 
en place de capacites nationales dans les pays affectes 
par les mines terrestres. Nous apprecions egalement le 
role positif joue par le Centre international de Geneve 
pour le deminage humanitaire et remercions 
l’Ambassadeur Dahinden pour ses remarques 
importantes et le travail realise par son organisation, 
qui illustre l’importance d’une interaction accrue entre 
les institutions pertinentes des Nations Unies, y 
compris du Service de lutte antimines des Nations 
Unies, et les organisations non gouvernementales 
agissant dans ce domaine. 

Les mines et les engins non exploses imposent de 
serieuses contraintes a des millions de personnes et 
constituent une lourde charge pour les pays affectes qui 
sortent de la guerre et luttent pour reconstruire leur 
societe. Les mines terrestres empechent egalement un 
grand nombre de refugies de retourner chez eux et 
entravent serieusement la reconstruction, la reprise 
economique, le retablissement des services sociaux et 
le developpement apres un conflit. 

Nous reconnaissons le fait que la responsabilite 
fondamentale de faire face au probleme des mines 
terrestres et des engins non exploses releve des 
autorites nationales. Mais en raison de ressources 
techniques et financieres limitees, les plans de 
neutralisation des mines terrestres - en particular dans 
les pays en developpement en situation de conflit ou 
sortant d’un conflit - ne sont pas toujours pleinement 
mis en oeuvre. A cet egard, l’Organisation des Nations 
Unies et son Service de lutte antimines peuvent jouer 
un role vital en encourageant une approche integree 
basee sur l’assistance humanitaire et des strategies de 
developpement, sachant qu’une lutte antimines efficace 
requiert une approche globale et equilibree integrant le 
deminage, la destruction des stocks, l’aide aux 
victimes, la mise en place de capacites et la 
sensibilisation aux dangers des mines. 


L’Angola a connu durant de nombreuses annees 
le fleau de la guerre, et les defis poses par des 
politiques de lutte antimines, dans le cadre d’une 
operation de maintien de la paix et apres un conflit, 
sont clairs. La fin de la guerre a permis d’effectuer la 
premiere evaluation nationale systematique sur la 
question des mines terrestres. Je voudrais faire 
connaitre au Conseil certains chiffres a ce propos. 

L’Angola est l’un des pays du monde les plus 
affectes par les mines et les engins non exploses. Le 
lancement d’une etude sur l’impact des mines terrestres 
a commence en decembre 2002. En 2002 et durant le 
premier trimestre de l’annee 2003, des organisations 
non gouvernementales travaillant dans la lutte 
antimines ont signale le deminage d’environ 2,8 
millions de metres carres de terres, des leves sur 
environ 7,8 millions de metres carres de terres et la 
destruction de plus de 5 000 mines et de 13 000 engins 
non exploses. L’lnstitut national angolais charge du 
retrait des engins explosifs et autres obstacles indique 
qu’en 2002, environ 600 000 personnes ont requ une 
formation sur les risques des mines. 

En 2002, de nombreux pays et la Commission 
europeenne ont fourni des contributions a 1’action 
antimines en Angola atteignant environ 21 millions de 
dollars -une augmentation d’environ 100% des 
financements de 2001 pour l’action antimines. Cela a 
ete un fait utile et un dividende de la paix immediat et 
il n’a ete possible qu’une fois la guerre finie. Cela 
resulte egalement de l’adhesion de l’Angola a la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines 
antipersonnel, et sur leur destruction. 

Sortant d’un conflit et faisant face a des defis 
considerables en matiere de reprise economique et 
sociale, le Gouvernement angolais continue de 
consacrer une part croissante du budget national a la 
lutte antimines. Elle atteint environ 15 millions de 
dollars pour le programme 2003 dans ce domaine, ce 
qui reflete le fait que l’Angola partage dans une large 
mesure le fardeau de l’effort de deminage dans le pays. 
Meme si la communaute des donateurs continue d’etre 
un important fournisseur d’aide en matiere de lutte 
antimines, le fait que le Gouvernement angolais 
consacre une part relativement importante de son 
budget national a la lutte antimines illustre sa volonte 
de tenir ses engagements ainsi que sa reconnaissance 
de l’importance d’integrer cette action dans le cadre 
global de l’assistance d’urgence, de la reinstallation, du 
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relevement social et economique, et des strategies de 
developpement. 

Nous sommes tres reconnaissants pour 
1’assistance substantielle fournie par la communaute 
internationale et qui comprend une aide bilaterale et 
multilaterale et ce, a travers le Departement charge des 
operations de maintien de la paix, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, les institutions 
pertinentes des Nations Unies et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance. Pour l’annee 2004, nous 
esperons renforcer notre cooperation avec le systeme 
des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales participant a la lutte antimines. 

L’assistance internationale est vitale, et c’est pour 
cela que nous demandons a la communaute 
internationale de continuer de fournir une assistance 
suffisante et soutenue en appui a la lutte antimines, y 
compris par des contributions au Fonds d’affectation 
speciale pour l’assistance a la lutte antimines, en vue 
d’un developpement durable et d’une securite a long 
terme. 

Pour terminer, je voudrais mettre l’accent sur les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general sur l’assistance a la lutte antimines et ce, en 
vue de renforcer la qualite de Faction des Nations 
Unies dans ce domaine. Le rapport montre la faqon 
dont les initiatives des Nations Unies ont fourni une 
direction et une orientation utiles a toutes les entites 
participant a sa mise en oeuvre et la faijon et dont elle 
favorise la coordination et la responsabilite au sein de 
la communaute concernee par le probleme de la lutte 
antimines. Nous partageons les vues figurant dans le 
rapport du Secretaire general sur l’objectif de la 
strategie des Nations Unies d’integrer efficacement la 
lutte antimines dans F assistance d’urgence, la 
reinstallation, le relevement socioeconomique et les 
activites de developpement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Un projet de declaration presidentielle sur la 
question examinee aujourd’hui est en negociation au 
niveau des experts et nous esperons qu’elle sera prete 
pour adoption d’ici la semaine prochaine. 

Je donne la parole a M. Guehenno qui va 
repondre aux questions et donner des eclaircissements 
sur des points qui ont ete souleves. 


M. Guehenno {parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord et surtout exprimer notre gratitude pour les 
marques de soutien a Faction du Service de lutte 
antimines des Nations Unies ainsi qu’a nos partenaires 
au sein du systeme des Nations Unies pour leur 
contribution a la lutte antimines. 

Nous nous felicitons notamment que l’on 
reconnaisse que le deminage doit etre incorpore dans le 
mandat des operations de maintien de la paix le cas 
echeant. Nous nous felicitons egalement que le Conseil 
de securite apprecie a sa juste valeur le role que le 
deminage peut jouer dans les efforts de consolidation 
de la paix pour ce qui est du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion lorsque les services 
des anciens combattants sont utilises aux fins de la 
lutte antimines. 

Je tiens a dire que la lutte antimines va bien 
entendu au-dela du maintien de la paix et du Service de 
lutte antimines de l’ONU, comme cela est indique dans 
le recent rapport du Secretaire general presente a 
FAssemblee generale au cours d’un debat tres 
important. Je crois que l’approche integree qui se fait 
actuellement grace a la presence du Service de lutte 
antimines de l’ONU au sein du Departement des 
operations de maintien la paix est tres benefique a la 
lutte antimines car elle signifie que le type de lutte 
antimines menee dans les operations de maintien de la 
paix - c’est-a-dire un deminage operationnel visant a 
faciliter le deployment de nos contingents - se fait de 
maniere a rendre plus efficace la coordination avec le 
deminage humanitaire. Mener des operations de 
deminage selon des normes internationales de lutte 
antimines et les enregistrer de faijon normalisee dans le 
Systeme de gestion de l’information pour Faction 
antimines signifie que les ressources seront utilisees de 
la maniere la plus efficace et que la nature cumulative 
de toute lutte antimines, qui malheureusement doit 
suivre son cours sur de nombreuses annees, permettra 
d’etre le plus efficace possible et de veiller a ne pas 
refaire ce qui a deja ete fait. Mais il faut pour cela etre 
tres rigoureux en matiere de lutte antimines. Je crois 
que l’approche integree adoptee par le Service de lutte 
antimines va dans ce sens et que tout sera fait pour 
ameliorer notre methode de travail dans ce domaine 
afin d’utiliser encore mieux les fonds limites alloues a 
la lutte antimines. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de ses eclaircissements. 
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Je donne a present la parole a M. Dahinden pour 
qu’il donne egalement des eclaircissements et reponde 
aux questions posees. 

M. Dahinden (parle en anglais) : Merci 
beaucoup. Monsieur le President, de vos aimables 
paroles. Je tiens moi aussi a remercier les autres 
membres du Conseil de securite de leurs observations 
positives et des references qu’ils ont faites a mon 
expose et au travail du Centre international de 
deminage humanitaire de Geneve. 

J’ai ete tres content d’entendre, au cours de ce 
debat, que les normes internationales de 1’action 
antimines que nous etablissons au titre du mandat de 
l’ONU ont ete jugees utiles, et que nombre 
d’observations ont ete faites sur le fait que ces normes 
sont bien appliquees. 


Une grande partie de ce que j’ai dit a semble de 
nature tres technique aux membres du Conseil, mais les 
objectifs ne le sont pas, bien entendu. II s’agit de 
sauver des vies, de faire en sorte que des operations se 
deroulent comme il faut, de reduire les souffrances 
humaines et de promouvoir le developpement 
economique et social. Je crois que ce sont la des choses 
que nous ne devons pas oublier lorsque nous 
examinons les questions plus techniques. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Dahinden de ses nouvelles observations. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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